
Chambre des Représentants. 

· SÉANCE ou '16 JuJLJ,ET t 919. 

Projet de loi apportant des modifications aux lois sur les droits do timbre, 
d'enregistrement, de transcri~tion et d'inscription ainsi que sur les taxes 
de brevets d'invention. 

EXPOSÉ DES MOTIFS.- 

MESSIEURS, 

11 est dès à présent certain que l'accroissement dè recettes que nous attendons 
des différentes dispositions comprises dans le projet qui vous a été soumis le 
20 mars i9J9, sera insuffisant pour faire face aux dépenses sans précédent 
devant lesquelles le Gouvernement se trouve placé aujourd'hui. Nous sommes . 
donc tenus de créer d'au Ires recettes pour combler Je déficit. C'est pourquoi nous 
vous apportons un ensemble de propositions destinées à procurer au Trésor un 
notable supplément de ressources. 

D'une manière générale, les dispositions qui vous sont soumises ont pour 
objet, non pas la création de matières imposables nouvelles, mais Ic remaniement 
de certains tarifs en matière de droits de timbre, d'enregistrement, d'inscription. 
hypothécaire et de taxes de brevets d'invention. Ainsi que vous le constaterez, 
nous nous sommes particulièrement attachés à faire disparaître certains privilèges 
que des lois antérieures avaient consacrés et. que pouvait justifier l'intérêt de 
l'agriculture, du commerce et de l'industrie, mais qui doivent incontestablement 
céder dans les circonstances difficiles que nous traversons. 

Nous avons rangé en quatre titres les diverses dispositions que nous avons 
l'honneur de \'OUS soumettre, à l'appui de chacune desquelles nous croyons devoir 
vous donner quelques éclaircissements. 
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TITRE PREMIER. 

DROIT DE TIMBRE. 

Quittances et chèques. 

(ARTICLES i A 10.) 

Nous proposons de substituer au droit de timbre de quittance, fixé actuellement 
au taux unique de 2{> centimes, un droil gradué d'après les sommes et valeurs. 

Il ne peut évidemment être (f uestion ici 'lue d'un droit extrêmement modique. 
Now, nous sommes arrêtés au taux de 10 centimes par aOO francs, sous cette 
double restriction que pour les quiunnces de fOO francs et au-dessous le droit 
ne sera que de ~ centimes et que les quittances ne dépassant pas iO francs 
jouiront, comme aujourd'hui, d'une immunité complète. 

Le nouveau droit sera perçu, non pas seulement comme cela se pratique 
actuellement s1.11· les quittnnees constatées par des actes en forme, mais sur tous 
les écrits qui en tiennent lieu: signés 011 non signés. Il importe qu'on ne puisse 
éluder l'impôt. au moyen de signes conventionnels qui remplaceraient les 
quittances, bien que la signature du créancier nr. fût pas apposée sur le titre. 

Afin de faciliter aux contribuables l'exécution de la loi, il pourra être fait 
emploi de timbrcs'adhésifs. Les intéressés auront néanmoins la faculté de faire 
usage de papiers débités par l'administration ou de papiers timbrés à l'extraordi­ 
naire. 

Sous J'empire de la législation actuelle, le chèque jouit de l'exemption 
complète du droit de timbre -Ioi du 2;5 mars f 89f, art. 62, 87°). 

Il nous a paru que cc titre, qui constitue un instrument de paiement, devait · 
logiquement être placé sur la mémo ligne que la quittance, e~ qu'il pouvait sans 
aucun inconvénient être Frappé du droit minime de IO centimes par ~00 francs. 

IJ est évidemment difficile de chiffrer d'une façon précise l'accroissement de 
recettes qu'il y a lieu d'attendre des dispositions nouvelles sur le 'timbre de 
quittance et de chèque; l'Administration estime qu'il ne saurait être inférieur à 
quatre millions. 

Effets négociables ou de commerce. 

(AnT. 11 et 12.) 

Le droit de timbre proportionnel sur les effets négociables ou de commerce a 
été fixé par l'article 12 du Code du '.2;j mars t89t ainsi qu'il suit: , 

A 10 centimes pour les effets de iOO francs et nu-dessous; 
A ~ä centimes pour les effets an-dessus de ~00 francs jusqu'à !iOO francs; 
A M) ccutimes pour les elf ets au-dessus de tiOO francs jusqu'à J ,000 francs; 
A 1 franc pour les effets au-dessus de 1,000-francs jusqu'à 21000 francs; 
Et ainsi de suite à raison de t)0 centimes par J ,000 francs. 
Le droit sur les billets et obligations non négociables est fixé aux mêmes taux. 
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~fois tandis que ces derniers titres sont frappés d'un droit proportionne! ,1'enre­ 
gisl1'enlf'nl calculé également sur Ic montant des sommes, droit qui frappe, non 
seulement Je litre lui-mème, mais aussi la cession, Ic cautionnement el la quit­ 
tance, les effets de eomm-rce jouissent, de 'ce point'dc vue, d'une complète 
immunfié : pas de droit d'enregistrement ni sur le titre (sauf pour les billets à 
ordre), ni sur l'endossement, ni sur l'aval, ni sur l'acquit. 

JI y a là entre ]c~ deux sortes de titres une inégalité de trnitement qui, si clic 
se justifie dans une certaine mesure, est évidemment excessive. . 

L'occasion se présente rie faire disparaitre partiellement celle inégalité. E1an1 
donnés les besoins du Trésor, il nous a paru expédient tic relever les droits de 
timbre.sur les effets négociables. D'après l'article n du projet le droit serail porté 
au double du taux actuel, sous cette réserve que la matière Imposable au lieu 
d'ètre fractionnée en tranches de i ,U00 francs, comme actuellement, serait divisée 
en coupures de 500 francs et que chaque coupure rendrait exigible un droit de 
:50 centimes. Ainsi un. ellet de 1 ,'-LOO francs, qui paie actuellement Je même 
impôt qu'un elTct de "1,00U francs. soit l Irunc, paierait sous le nouveau régime 
fr. l .fiü. Quant aux effets n'excédant pas ;">UO francs: Ic fractionnement s'opère­ 
rait par coupures de -100 francs, donnant ouverture chacune à un droit de. 
f O centimes. Ainsi un effet de I UO francs. qui supporte actuellement un droi! 
de 10 centimes; ne se trouverait pas assujetti ù un impôt supéi'ieurjet un effet 
de ?i0O francs, qui paie aujourd'hui '.25 centimes, serait dorénavant frappé d'un 
droit de 3_0 centimes. Cc tarif n'a rien d'excessif et on peul afllrmer qu'il n'est pas 
de nature à entraver les affaires commerciales. 

Nous ajouterons que l'impôt du timbre sm les effets de commerce n'a pas été 
augmenté depuis l~~~J. C'est peut-être Ic seul impôt indirect qui, depuis celte 
époque, n'ait pas été l'objet d'une aggravation. il a même été adouci, car· en 1859 
il était de tjO centimes par. i ,OUO francs, et il n été réduit an taux actuel pur la 
loi du 'iO·juillcL ltH8. 

L'article l '-2 du projet porte également au double le droit de timbre própor­ 
tionnel su!' Jes billets all porteur, qui est actuellement de GO centimes par 
1,UUU francs (loi du ,?> mars 18U l 1 art. 1ï). C'est ln conséquence logique de la 
disposition proposée par lurtielc i 1 en cc qui concerne les lettres de change, etc, 

Cc second groupe de dispositions est susceptible de nous procurer un supplé­ 
ment de ressources évalué à quatre millions. 

Contrats d'assurances. 

(AnT. t5.) 

De l'avis des spécialistes en la matière, la taxe sur les contrats d'assurance 
peut sans inconvénient être augmentée. 

L'article 15 du projet I~portc savoir :_ 
De 5 francs à (j francs par i ,U0O francs, pour les assurances sur la vie: les 

assurances maritimes et fluviales et les autres contrats désignés à l'article 50, 
littéra A, de ln loi du 50 août HH 5; 

De 2 centimes à ö een limes par i ,000 francs, pour les assurances contre 
2 
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l'incendie et, généralement, pour toutes les assurances ne rentrant pas dans la 
catégorie qui précède. 

I 
Hendcmcnt présumé de l'augmentation des taxes : 1 million. 

Opérations de bourse. 

(ART. i4.) 

La loi du 50 août t9i5 qui a institué Ja taxe sur les opérations de bourse, 
a fixé le taux de cet impôt à HS centimes par 1,000 francs. sauf réduction à 
fO centimes pour les opérations an comptant ayant pour objet certains litres, 
tels les titres de la Dette publique belge et de la Delle publique congolaise. 

Il nous a paru que l'on pouvait rehausser la taxe qui -Irappe cette matière 
imposable, étant donné que les opérations de bourse sont, le plus souvent, des 
actes de spéculation visant au gain. 

L'article 14 du projet porte le droit à 50 centimes par 1,000 francs; il 
supprime, en outre, le tarif de faveur dont bénéficiaient certains titres en vertu 
du 2e alinéa de l'article ·i 3 de la loi susvisée. 

Le produit de la nouvelle taxe paraît susceptible d'atteindre i million. 

Actes et écrits sujets au timbre de dimension. 

(Aar. 1î> et 16.) - 

Le droit de timbre de dimension a été augmenté en dernier lieu par la loi du 
28 juillet t~79. 

Nous vous proposons de relever les taux suivant une proportion qui, dans 
l'ensemble, peut être fixée à äO 0/0 des droüs tels qu'ils ont été établis en f 879. 
Celle augmentatlon peu importante pour les redevables ne peut en rien entraver 
la réalisation des conventions. 

D'après la législation en vigueur, les notaires peuvent employer. pour les 
actes qu'ils rédigent en brevet des timbres de t>O centimes demi-feuille de petit 
papier); tandis que pour les actes dont ils · conservent minute, ils doivent 
employer des timbres de 1 franc au moins. Cette distinction ne se justifie pas. 
Nous estimons qu'il y a lieu de la supprimer. Tel est le but de l'article f 6. 
Les recettes à résulter des dispositions qui font l'objet des articles HS et 16 

scraie1~!_ d'environ f ,600,000 frimes. 

Permis de port d'armes de chasse et de chasse au lévrier. 

(AuT. 17.) 

La loi du 28 juillet t 879 a fixé à 5ij francs Ic timbre des permis de port 
d'ormes de chasse-et des permis de chasse au lévrier. 

Nous vous proposons de Ic porter à f 00 francs. 
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La chasse est un plaisir et un luxe. Cette augmentation <l'impôt peut être 
tenue pour bien justifiée à tous les points de vue. 

Il est permis d'escompter, de ce cher, une augmentation de recettes qui ne 
sera pas inférieure \à t million. • ' 
· Le second alinéa de l'article i 7 du projet rend Ic nouveau droit applicable aux 
permis qui, à la date où la loi entrera en vigueur, auront été délivrés pour fa 
période <lu fer juillet t919 au 50 juin HJ20. [I nous a paru que toutes les per­ 
sonnes qui se livreront au plaisir de la chasse au cours de la dite période doivent 
être pincées sur un pied d'égalité. C'est· pourquoi Ic nouveau tärlf opérera avec 
,-rr.~t rétroaetif. 

Disposition générale. 

(Anr. t~., 
D'après les principes qui gouvernent la perception du droit de timbre, c'est à 

l'Administration qu'il incombe d'établir qu'un écrit a été rédigé en contravention 
à la loi. 

L'expérience a démontré qu'un grand obstacle qui s'oppose à la découverte de 
la fraude, en celte matière, provient de ce que les officiers publics lorsqu'ils font 
mention dans un acte passé pai eux, notamment dans un inventaire ou un 
partage, d'un écrit sujet au timbre, ne' sont pas tenus d'indiquer si l'écrit a ou non 
acquitté l'impôt. 

L'article 18 du projet a pour but de combler· cette lacune. 

TITlrn · 11. 

DROITS D'ENREGISTREMENT ET DE TRANSCRIPTION. 

Actes de partage et actes de société. 

(ART. 19, 20 et.2·1). 

Les légers droits proportionnels dont sont frappés par la législation en vigueur 
les actes de pariage et les actes de société nous ont paru, vu les nécessités· budgé­ 
laires, pouvoir être portés au double. 

L'augmentation d'impôt proposée pour les act-s de partage n'aggravera pas 
sensiblement les charges qui pèsent sur les successions. Quant à la· majoration / 
du droit sur les actes de société, elle ne peut. en 1·ic11 préjudicier à l'essor du 
commerce et de l'industrie. " 

La plus-value que _ Ic changement de tarif entrainern peut être ûxée it 
3/J001(100 francs. 

a 
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Vente publique de meubles. 

(ART. 22.) 

La loi du 2-2 Irimaire an VII avait: d'une manière générale, assujetti au droit 
de fr. 2 % (aujourd'hui fr. 1.70 °/,.,) Ic~ ventes publiques et de g,·é. à gré de 
0 meubles, récoltes sur pied, coupes de bois taillis cl de haute futaie et autres 
., objets mobiliers généralement quelconques ,, (loi précitée, art. 69, § V, n° i). 

Diverses dispositions légales ont apporté des modifleations à ce tárH. .._ . 
D'abord, la loi du 5 f mai ·t 824, voulant favoriser le commerce et l'agriculture, 

a réduit à fr. O.fSO ¼ (aujourd'hui 0.b~ 0/o), le droit sur les ventes publiques de 
marchandises réputées telles dans le commerce, de bois sur _pied; de récoltes 
pendantes cl de fruits non encore recueillis, tout en maintenant le droit établi 
par la loi de Irimairc pour les ventés gré à qré. 

Ensuite, lá loi du 20 mai 1846, dans le hut de protéger le commerce séden­ 
taire, a soumis les ventes publiques de marchandises neuves au droit de 
fr, ts 0

/0 [actuellement fr. 'b.60 °/o), sauf les ventes publiques en détail pour 
lesquelles le droit réduit établi par la loi du 5·1 mai t824 a été maintenu. 

• C 

Plus tard, la loi du -t 4 juin Is:; 1 i article 5, a réduit à fr. O.fm 0/0 (actuellement · 
0.6~ 0/i,) les ventes de meubles cl marchandises dans les cas prévus par les 
articles 477 et 528 du Code _de commerce .. 

Enfin, l'article tor de Ia loi du :'j juillet i860, voulant favoriser les ventes 
publiques de marchandises nou manufacturées, a disposé comme suit: 

<• Les ventes faites volontairement et aux. enchères publiques de marchandises 
, » réputées telles dans le commerce et non prévues pat· l'article ~ de la loi du 
» HS mai t8,i6, seront enregistrées gratis, lorsque les procès-verbaux, catalogues 
» ·et annonces ·y relatifs, porteront expressément que les acheteurs n'auront à 
» payer aucun frais en sus des prix d'adjudication.: · 

•> Si celle condition n'est pas remplie, les mêmes ventes seront assujetties au · 
)> droit établi par l'art. 691 ~ V~ n° ·J, de la loi du 2'2 frimaire an VII. >> 

Il suffit. de lire cc qui précède pour se rendre compte combien est bizarre et . 
confuse la législation sur le droit d'enregistrement qui frappe les ventes de 
meubles et de marchandises: tarifs différents selon qu'il s'agit de ventes publiques 
ou de ventes de gré à gré; de ventes de marchandises manufacturées ou de mar­ 
chandises non manufacturées; de rentes en gros ou de vent~~ endétail; de ventes 
faites en cas de nécessité ou de ventes purement volontaires; de ventes de bois 
el récoltes sur pied ou de ventes de bois et récoltes coupés. 

D'autre pari) il admettre que des raisons tirées de l'intérèt du commerce et de 
· l'agriculture aient pu co111111,11Hlcr autrefois de réduire Ic droit d'enregistrement 
sur les ventes publiques de bois et de récoltes sur pied, ît s'en fout que ces rai­ 
sons existent encore aujourd'hui. 

Enfin, si les veules publiques de marchandises ont. Joui jusqu'ici d'une sorte 
de privilège que l'intérêt du commerce a sans doute justifié, il nous a paru que 
cè privilège doit céder dans les circonstances actuelles. _ 

C'est pourquoi nous vous proposons d'en revenir au régime de la loi du 
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2'2 frimaire an \'Il cl de soumcure toutes les ventes de --;1-acubles, sans dis- _ 
tinction, au droit uniforme de fr. '2.70 "/o. 

L'augmentatlon de recettes que la réforme 1,rodufra est évaluée à 600,000 francs. 

Acquisitions de petites propriétés rurales. 

(ART. ·23.) 

La loi du 11 mai -1897 à réduit respectivement à fr. 2.70 °fo et à fr. 0.65 °/0 
le droit d'enregistrement et le droit de transcription pour les acquisitions 
d'immeubles ruraux dont le revenu cadastral n'excède pas 200 francs, à la con­ 
dition que ni l'acquéreur, ni son conjoint ne possèdent en propriété des 
immeubles dont le revenu .cadastral formr-, avec celui de l'immeuble acquis, un­ 
total supérieur à ~00 francs. 

Cette réduction d'impôt, c'est un fait, n'a été consentie qu'en considération de 
la situation peu prospère dans laquelle se trouvaient les petits cultivateurs à 
l'époque du vote de la loi. li a paru au législateur que la classe des petits 
métayers n'était pas moins digne d'intérêts que celle des ouvriers. C'est dans cet _ 
ordre d'idées que Ja loi du 2t mai ~ 897 à réduit h-s charges fiscales pour les 
acquisitions de propriétés destinées à former entre les mains du cultivateur, selon 
les termes mêmes de l'exposé des motifs, 11 Ic fonds d'une petite exploitation agri­ 
cole ,,, comme la loi du 9 ·aoùt i 889 l':n ait fait pour les acquisitions d'immeubles 
destinés à des habitations ouvrières. 

S'il est vrai qu'en général, à l'époque du vote de la loi de f 897, la situation du 
petit cultivateur était loin d'être florissante, il s'en faut qu'il en soit encore ainsi 
aujourd'hui. D'exceptionnelle qu'elle était à la dite époque, l'aisance est aujour­ 
d'hui chose courante parmi nos populations agricoles. Loin d'être une cause de 
ruine, comme cc fut le cas pour la plupart de nos concitoyens, les évènements de 
guerre ont été pour les cultivateurs une source de prospérité. On n'en veut pour 
preuve que ces deux faits : c'est que les propriétés Ioucièrcs à la campagne 
trouvent acquéreurs à des prix extraordinaires et que les immeubles qui étaient 
grevés de charges hypothécaires avant la guerre ont: pour la plupart, été dégrevés 
depuis. 

D'autre part, étant donné <JUC la valeur des biens ruraux .a considérablement 
augmenté depuis t897 et surtout au cours des deux dernières années, il est 
certain qu'il n'existe plus aucune proportion entre le revenu cadastral et Ja valeur 
vénale. IJ n'est pas rare de voir. des propriétés d'un· revenu cadastral inférieur 
à 200 francs vendues pour des prix atteignant 2?,JJlrO, 30~000, ,f 01000 francs et 
même plus. Toul récemment, dans -la province de Luxembourg, une propriété 
dont le revenu cadastral n'atteignait pas 200 francs a été vendue moyennant le 
prix de t'>6,000 francs cl l'acquéreur a joui du tarif de faveur établi par la loi du 
21 mai -f 8!)7 ! Est-il admissible que des acquisitions réalisées dans ces conditions 
bénéficient des immunités créées par la dite loi, alors que dans l'esprit. du législa­ 
teur - ainsi qu'en témoigne l'exposé des motifs - ces immunités ne devaient 
profiter qu'aux acquisitions d'immeubles d'une valeur d'environ 7,000 franesf 

En résumé, on peut affirmer que les raisons <JUi ont motivé les mesures de 
4 
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de faveur édictées· par la loi de t:;97 n'existent plus aujourd'hui. Cela étant, 
maintenir ces mesures de faveur serait non seulement battre en brèche Ic prin­ 
cipe constitutionnel de l'égalité de tous devant la loi d'impôt, mais allèr -à 
l'encontre de la volonté formellement exprimée par Ic législateur. ·. . 

. D'autre part, les besoins urgents du Trésor commandent impérieusement à tous 
les citoyens, sans distinction, de supporter des sacrifices pour assurer la reeon­ 
stitution du pays. 

Ces considérations nous ont amenés à voos proposer l'abrogation de la loi 
d'exception du 2i mai t 897. 

Celle abrogation augmentera les recettes d'environ ¾ ,'.200,000 tran<~s. 

Transmissions de fonds de commerce. 

(AnT. 2.t. à '26.) 

Sous quelque rapport qu'on les considère, dit Laurent (Principes, t. ·v, 
n° tH 5), les fonds de commerce sont meubles. Or, à défaut de dispositions spé­ 
ciales soumettent ces sortes de biens à un régime fiscal particulier, ils sont régis 
par les prineipes généraux de Ja loi· du ~2 frimaire an VII qui gouvernent les 
transmissions. mobilières. Les actes portant vente de fonds de commerce ns sont 
donc pas 'assujettis •à l'enregistrement dans un délai déterminé, à moins qu'ils ne 
soient rédigés en la forme authentique ou' que, s'ils sont passés sous signature 
privée, il en soit fait usage par acte public ou en justice. 

Le projet propose sur cc point une innovation importante. S'inspirant de la loi 
française du ~8 février t 87'2, il assimile les -eessions de fonds de commerce aux 
transmissions 'immobilières quant ù l'exigibilité du droit d<' mutation, à la preuve 
del'existence de celle-ci cl à la recevabilité de la demande d'expertise. Par ~uite, 
il soumet les actes sous seing privé portant cession de fonds de commerce à 
l'obligation de l'enregistrement dans le délai de trois mois et les ventes verbales à 
la déclaration dans le même délai , il établit au profil du Trésor· des présomptions 
légales dé mutation à l'instar de l'article 12 de la loi du '22 frimaire an VU; 
enfin il rend applicable ù la matière les dispositions légales existantes relatives à 
l'expertise en matière d'enregistrement. 

Cette réforme se justifie de tous points de vue: Les fonds de commerce ont 
souvent une grande importance et les .tmnsmissions dont ils sont. l'objet ne 
contribuent que très rarement à l'impôt, dans l'état actuel de notre législation. 
Il est justede les soumettre clans tous les cas au droit proportionnel de mutation: 
au même litre que les transmissions immobilières dont l'importance est souvent. 
inférieure à celle des transmissions de fonds de commerce. Tel est le but des 

. articles 24 à 26 du projet. 
La recette supplémentaire que les dispositions proposées procureront au Trésor 

ne saurait faire l'objet d'une évaluation même approximative. ~lnis il est certain 
que l'on peut escompter Ic recouvrement de produits relativement importants. 
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TITRE UI. 

DROIT D'INSCRIPTION HYPOTHÉfCAIRE. 

(ART. 27.) 

Le droit dû pour l'inscription· des créances sur les registres des conservateurs 
des hypotbèqucs est actuellement de fr; O. t 5 ¼, L'article 27 du projet porte ce 
droit à fr. 0.2.:$ 0/o, 

Le second alinéa du dit article consacre une innovanon. 
Sous l'empire de la législation existante, la jurisprudence administrative-s'est 

fixée en ce sens que l'inscription d'office que le conservateur est tenu de prendre 
en exécution de l'article 5f5 de la loi du t 6 décembre ·1851 n'est pas passible du 
droit .d'inscription hypothécaire: mais que les rcnouoellements des inscriptions 
d'office rentrent dans le droit commun et sont sujets à la perception du droit de 
fr. 0.i5 °/o. 

· On a fait valoir, pour justifier l'exemption quant aux inscriptions d'office, que 
la transcription sur les registres du conservateur de l'aëte générateur de la 
créance privilégiée a pour C'fTeL de conserver le privilège du créancier; qu'il est 
juste, dès lors, que le droit proportionnel payé pour cette formalité couvre la 
formalité de l'inscription d'offlce. , 

Celle raison n'est nullement péremptoire. 
La transcription de l'aete qui engendre la créance privilégiée el l'inscription du 

privilège sont deux choses absolument distinctes, qui produisent des effets essen­ 
tiellernent différents : Ja première a lieu dans l'intérêt de l'acquéreur, du dona­ 
taire, etc .. en ce sens qu'elle consolide son droit de propriété vis-à-vis des tiers; 
Ia seconde profile au créancier vendeur, donateur, etc., m ce sens qu'elle lui 
permet d'opposer son privilège aux autres créanciers de son· débiteur, ce qu'il ne 
pourrait pas faire si le privilège n'était pas rendu public pnr l'inscription. 

Au surplus. il importe de remarquer que le droit dil de transcription n'est plus 
exigible, sous l'empire de la législation qui nous régit, pour la transcription de 
tous les actes d'où procède une créance privilégiée : ce droit n'est pas dû s'il 
s'agit d'un acte portant donation, partage ou licitation. (Voir loi du 50 août i 9·15, 
art. 28~ et loi du H1 mui 190üJ 
tes considérations qui précèdent nous ont paru justifier la proposition qui fait 

l'objet du second alinéa de l'article 27 qui tend à soumettre au même régime 
fiscal les inscriptions d'offree et les inscriptions d'hypothèque conventionnelle. 

Le produit des réformes qui font l'objet de l'article '1.7 peul être évalué 
à f>001000 francs. 
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TITRE IV. 

BREVETS D'INVENTION. 

(ART. 28 KT ~9.) 

La loi du 24 mai t 8~H a établi pour les brevets d'invention une taxe annuelle 
. . 

et progressive : Ja première taxe est de t O francs; elle s'augmente de i O francs 
charrue année pour atteindre 200 francs au hout de la vingtième nnnée. .. 
li est incont-stahle que l'octroi d'un brevet pro~ure à son titulaire de grands 

avantages D'autre part, la statistique établit que les neuf dixièmes des brevets 
. accordés en Belgique Ic sont à des étranuers. 

Pour ces raisons, il nous a paru que l'on pouvait sans Ineonvéniént doubler 
la taxe sur IC's hrcvC'ls.~ - 

D'après Ja législation existante, Je brevet de perfectionnement délivré au 
titulaire du brevet principal ne donne pas lieu au paiement d'une taxe supplé­ 
mentaire. C'est évidemment une lacune. te· projet comble cette lacune en 
établis.nu! pour l'hypothèse une taxe fixe, uneIois payée, de 150 francs. . 

L'administration estime que les mesuncs proposées par. l'article t8 accroî­ 
tront le rendement des taxes de brevet d'environ 1 million de francs . 

* 
* * 

En résumé, Jes propositions que nous vous prions de vouloir bien approuver 
sont susceptibles, d'après les prévisions les moins optimistes, de procurer 
annuellement au Trésor un revenu supplémentaire. de 20 millions de francs 
au minimum. 

le Ministre des Finances, 
UoN DELACROIX. 

. • ' - .! ! ~ 



Projet de loi apportant des mo~ifica- • Ontwerp van wéi brengende w1Jz1- 
tions aux lois sur les droits de gingen in de wetten op het zegel-, 
timbre, d'enregistrement, de trans- registratie-, overschrijvings- en 
erlptien et d'inscription ainsi que · inschrljvlngsreeht alsmede, op de 
sur les taxes de brevets d'invention. taxes voor uitvindingsbrevetten. 

ALBER'f ' HOI IJES IJELGfä, 
A tous présents et á venir, Salut 1 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Finances, 

i\ous AVO:SS ARRt'rt F.T AlllttfONS: 

Notre Mi11istrc des Finances est 
chargé de présenter, en Notre nom, 
aux Chambres législatircs, le projet de 
loi dont la teneur suit : 

· TITRE 1 ••. 

Droit de timbre. 

At\TICI.E PllEfüEll. 

Sans préjudice aux exemptions et 
aux immunités résultant des disposi­ 
.Lions légales existantes, il est établi, 
en remplacement du droit <le Limbre de 
dimension de 25 centimes auquel sont 
assujetties les quittances p::ir les arti­ 
cles ï et 8 de la loi du 2~ mars ·1891, 
un choit p1~oportionnel dont le taux est 
fixé ainsi qu'il suit : 

ALB-ERT. 
' KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwo_(!!digen en toekomenden, Heil ! 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Financièn, 

\Vu Ht-:BoE;s BESLOTEN EN \Vu BESLUITEN: 

Onze Ministe1· van Financiën is 
gelast, in Onzen naam, bij de ,veLgc­ 
vende Kamers het wetsontwerp aan te 
bieden waarvan de inhoud volgt : 

TITEL I. 

Zegelrecht. 

An11KEL ÉÉN. 

Onverminderd de uitzonderingen en 
vrijstellingen voortvloeiende uit de be­ 
staande wettelijke bepalingen, wordt, 
ter vervanging van het formaatzegel­ 
recht van 2i> centiem waaraan de kwijt­ 
brieven bij artikelen 7 en 8 der wet 
van 25 Maart ·189 l worden onder­ 
worpen, een evenredig recht gevestigd 
waarvan hel bedrag bepaald wordt als 
volgt : 

Pour les quiuanceade 100 francs cl Voor de kwijtbrieven van 100 frank en 
au-dessous . . fr. 0.0~ daarbeneden . fr. 0 05 

Pour celles de plus de rno francs Voor die van meer dan IOO frank 
jusqu'à ;:j0() francs . 0.10 tot t>00 frank . . . . 0 10 

Pour celles <le plus de .500 francs Voor die van meer Jan fjt)0 frank 
jusqu'à 1,00 l francs . 0.20 tol ·1,000 frank. . . . 0 20 

Pom-ccllcsdo plus dc iDûtlfrancs Voor die van meer dan 1,000 
jusqu'à 1,500 francs . . . 0.30 frank tot 1,f:500 frank. • . 0 30 

6 



El, ainsi de suite, ~1 raison de ·IO cen­ 
times par ;j00 francs, sans fraction. 

ABT. 2. 

Le droit de timbre établi par l'article 
précédent est applicable à tous actes ou 
écrits signés ou non signés, destinés à 
faire p1·cm·c d'un reçu, d'une 'décharge 
ou d'une quittance- ile sommes. 

Ce droit peul être acquitté par l'ap­ 
position de _timbres adhésifs. 

.Il est encouru, personnellement cl 
sans recours, par Ic créancier et, plus 
généralement, par celui qui donne reçu, 
décharge ou quittance une amende égale 
à vingt fois Ic droit éludé, sans qu'elle 
puisse être inférieure-à ·100 francs, pour 
chaque acte ou écrit rentrant tians les 
prévisions de l'article 2, qui est fait sm· 
du papier non revêtu du timbre prcs­ 
crit ; Ic contrevenant est, en outre, 
solidairement tenu arec le débiteur au 
paiement du droit éludé. 

Pareille amende est encourue person­ 
nellement et sans recours par Ic débi­ 
teur cl, plus géné1·alemcnl, par celu i ii 
qui il est donné reçu, décharge ou quit­ 
tance, s'il accepte l'acte on l'écrit dont 
il est question ~ l'alinéa précédent; le 
contrevenant est, en 011Lre, solidaire­ 
ment tenu nvee Ir créancier au paiement 
du rlrnit éludé. 

Les amendes édictées par les deux 
alinéas qui précèdent sont portées au 
tri ple, sans qu'elles puissent ètre in fé­ 
rieures ù 300 francs chacune, s'il a été 

En zoo verder, i~ verhouding van 
10 centiem per 500 frank, zonder 
breuk. 

ART. 2. 

Het hij hel vorig artikel gevestigde 
zegelt-echt is van toepassing Of> alle 
akten of geschriften, al clan niet onder­ 
teekcnd, bestemd om te gelden als 
bewijsvan ontvang, ontlasting of kwij­ 
ting van sommen. 

Dit recht kan worden voldaan door 
opplakking van plakzegels. 

AnT. 8: 

Persoonlijk en zonder verhaal wordt 
door den schuldeischer en; meer alge­ 
meen, door dengene die voor ontvangst, 
ontlasting o('kwijting teekent, eene 
boete verbeurd gelijk aan twintigmaal 
hel ontdoken recht, zonder dàt ûj min­ 
der dan ·l00 frank moge bedragen, voor 
elke akte of elk geschrif) dat binnen de 
voorzieningen van artikel 2 valt en dat 
gesteld is op niet 'van het voorge­ 
schreven zegel voorzien papier; · de 
overtreder is daarenboven, 'hoofdelijk 
met den schuldenaar gehouden lot beta­ 
ling van het ontdoken recht. 

Dergelijke boete wordt persoonlijk 
en zonder verhaal verbeurd door den 
schuldenaar en, moer algemeen, door 
dengene aan wien bewijs van ontvang, 
ontlasting of kwijting wordt verstrekt, 
indien hij de akte of het geschrift waar­ 
van sprake in het vorig lid aanneemt: 
de overtreder is, bovendien, hoofdelijk 
met den schnldeischer tol betaling van 
het ontdoken recht gehouden. 
ne hij de twee vorige leden voor­ 

xiene straffen worden lot hel drievoud 
gclmH'ht zonder dat zij ieder minder 
dan 300 frank mogen bedragen) indien 
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fait usage sciemment et de mauvaise foi 
de timbres/ayant déjà servi. Il ne peut en 
ce cas être accordé aucune remise 
<l'a~ende. 

Anr. 4. 

Il est interdit à tous officiers publics 
ou ministériels et à toutes autres per­ 
sonnes physiques ou morales d'encaisser 
ou de foire encaisser pour leur compte 
ou pour le compte d'autrui des reçus ou 
quittances non· revêtus du timbre pres­ 
crit, à peine d'une- amende égale à 20 
fois le droit éludé, sans qu'elle puisse 
être inférieure à '100 francs pour chaque 
acte ou écrit. 

AnT. fj. 

Sont assujettis au droit de timbre 
proportionnel les chèques, les bons ou 
mandats de virement, les accrèditi fs, les 
billets de banque à ordre et, génél'ale­ 
ment, tous titres à un paiement au comp­ 
tant et à vue sur fonds disponibles. 

Le droi t pour ces divers titres est fixé: 

met voorweten en te kwader trouw 
gebruik werd gemaakt van reeds ge­ 
diend hebbende zegels. In dat geval kan 
geene kwijtschelding van boete worden 
verleend. 

AnT. 4. 

Het is aan alle openbare of ministe­ 
rieële ambtenaars en aan alle andere 
natuurlijke of zedelijke personen ver­ 
boden voor eigen rekening of voor 
rekening nm anderen niet van het voor­ 
geschreven zegel voorziene bewijzen 
van ontvang of kwijting t~ incasseeren 
of te doen ineasseeren ~p straf van eenc 
boete gelijk aan twintigmaal het ont­ 
doken recht, zonder dat zij minder dan 
100 frank moge bedragen voor elke 
akte of elk geschrift. 

Aar, 5. 

Aan het evenredig zegelrecht zijn· 
onderworpen de checks, de overschrij­ 
vingsbons of mandaten, de crediet­ 
brieven, de bankbriefjes op order en, 
over 't algemeen, alle titels tol ecne 
betaling met gereed geld en op zicht op 
beschikbare gelden. 

Het recht wordt voor deze onder­ 
scheiden titels vastgesteld : 

Pour ceux de 100 francs et au- Voor die van 100 frank en daarbene- 
dessous . . . . fr. O 05 den op . • . . • . Tr. 0 Oi:5 

Pour ceux de plus de 100 francs Voor die van meer clan -100 frank 
jusqu'à 500 francs. . 0 10 Lol 500 frank op . 0 f 0 

Pour ceux de plus de SOO francs 
jusqu'à -J ,000 francs . • 0 20 

Voor die van meer dan 500 frank 
fot 1,000 frank op 0 20 

Po_ur cet~: dcptus :le 1,000 francs , .,·Yoor<lie,:an meer dan 1,000 frank , 
J11sqn a 1,-JOO francs . • • 0 30 tol 1,500 frank op. . . . 0 30 

Et, ainsi de suite, i1 raison dcI 0 cen­ 
times par 600 francs, sans fraction. 

En zoo· verder, in verhouding van 
ro centiem per -100 frank, zonder 
breuk. 



[N" 242) ( IV ) 

Le· droit de timbre établi par le pré­ 
sent article peut être acquitté par l'appo- 
sition de timbres adhésifs. · 

Anr. 6. 

Il est encouru, personnellement cl 
sans recours, une amendé <!gale á 20 
fois le droit éludé, sans qu'elle puisse 
ëtre inférieure à 100 francs, par Lons 
ceux qui, à quelque titre que cc soit, 
apposent leur signature sm'. l'un des 

· titres désignés il l'article f'i, mèmc venant c.; 

de l'étranger, avant qu'il ait été soumis 
au timbre prescrit. 

. ./ 
Pareille amende est encourue, per- 

sonnellement et sans recours, par le 
détenteur de la provision s'il accepte le 
litre dont il est question ü l'alinéa r11·é.,. 
cèdent. 
Tous les contrevenants sont, en, outre, 

solidairement tenus du droit éludé, 

Les amendes édictées par le présent 
article sont portées au tri ple, sans q u'clles 
puissent être inf°él'iêîfres it 300 francs 
chacune, s'il a été fait usage sciemment 
el de mauvaise foi de timbres ayant tléFt 
SeJ'Vl, 

AR'r. 7. 

Les chèques ou autres Litres désignés 
ü l'article fj ne. peuvent après l'expira­ 
tion <les délais dans lesquels le paiement 
doit ètre réclamé, foire l'objet d'une 
cession par endossement <Hl autrement 
sans avoir dé préalablement soumis au 
timbre au Laux fixé par l'article 1 ·I ci­ 
après, sous peine d'une amende égale i, 
20 fois le droit exigible, pour chaque 
endossement ou cession, sans que 
l'amende puisse être inférieure ù 
100 francs. 

Het bij dit artikel gevestigd zegel­ 
recht kan worden voldaan door opplak­ 
king van plakzegels .. 

AnT. 6. 

Persoonlijk en zonder verhaal wordt 
eene boete verbeurd gelijk aan twintig­ 
maal het ontdoken recht, zonder dat -zij 
minder dan :l 00 frank mogen bedragen, 
door al degenen die, te welken titel ook, 
hunne handteckening plaatsen op een 
der in artikel 5 aangeduide titels, zelfs 
komende van huilenslands, vooraleer 
hij aan het voorgeschreven zegel onder­ 
worpen geworden zij. 

Dergelijke boete wordt persoonlijk 
en zonder verhaal verbeurd door den 
houder van het fonds lot betaling indien 
hij den Li lel waarvan sprake in het vorig 
lid aanneem L. 

Al <le overtreders zijn, bovendien, 
hoofdelijk lot betalingvan het ontdoken 
recht gehouden. 

De hij dil artikel voorziene straffen 
worden tol het drievoud gebraé.ht, zon­ 
der dat zij ieder minder dan 300 frank 
mogen bedragen, indien met voorweten 
en te kwader trouw gebruik werd 
gcinaakt van reeds gediend hebbende 
zegels. 

AnT. ï. 

De checks en andere in artikel 5 aan­ 
geduide titels mogen, na het verstrijken 
dei· tijdsbestckkcn waarin de betaling 
dient te worden gevorderd, het voor­ 
weq) niet uitmaken van eenen afstand 
door endossccring of anderszins, zonder 
vooraf onderworpen te zijn geworden 
aan het zegel ten bedrage hij navolgend 
artikel ·l"l vastgesteld, op straf eencr 
boete gelijk aan twintigmaal het op. 
vorderbaar recht, voor elke cndosseering 
of clken afstand, zonder· dat de boete 
minderdan rno frank moge zijn. 
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ARt. 8. 

Sont exemptés du droit établi par 
l'article 5 : 

1° Les chèques et virement postaux; 

2'' tes chèques de 10 francs et 
au-dessous. 

ÀIIT, !J. 

Sont considérés comme faits sur 
papier non timbré : 

1" Les actes ou écrits sur lesquels le 
timbre adhésif de quittance ou de chèque 
a été apposé sans l'accomplissement des 
conditions prescrites pat· l'arrêté royal 
qui rt•glc la dimension cl Ic mode rl'em­ 
ploi ou d'annulation du dit timbre; 

2° Les actes ou écrits sur lesquels a 
été apposé un timbre adhésif de quit­ 
tance ou de chèque et qui ne rentrent 
pas dans les termes des articles f et D 
ci-avant. 

Airr. 10. 

L'Administration est autorisée à éta­ 
blir par tous moyens, à l'exception du 
serment, le fait de l'acceptation ainsi 
<prn la mauvaise foi qui rendent exi­ 
gibles les amendes édictées par les 
alinéas 2 ri 3 de 1':1l'lielc 3 et par les 
alinéas 2 et 4 de l'article ü. 

AnT. 11. 

Le droit de timbre proportionnel 
établi sur les effets négociables ou de 
commerce désignés i1 l'article 12, 2°, de 
la loi du 25 mars -189 J est fixé ainsi 
qu'il suil : 

Pour les titres de tOO francs 
dessous . , fr. 

Pour ceux de plus de 100 francs 
jusqu'à 200 francs. 

et au- 
0 10 

0 20 

ART. 8. 

'N orden vrijgesteld van het bij arti­ 
kel 5 gevestigde recht : 

t O De postehecks en -overschrljvin­ 
gen; 
2° De checks van 10 frank en minder. 

ÁRT. --9_, 

,v orden beschouwd als zijnde op 
ongezegeld papier gesteld : 

'l O De akten of geschriftën waarop het 
plakzegel voor kwijtbrieven of voor 
checks werd aangebracht zonder dat 
voldaan zij aan de voorwaarden voor­ 
gcsclu;cYcn bij het Koninklijk besluit 
dat het formaat en de wijze van gèbmik 
of van onbruikbanrmaking van gemeld 
zegel regelt: 
2" De akten of geschriftén waarop een 

plakzegel voor kwijtbrieven of checks 
werd geplakt en die niet onder de 
bewoording van voorgaande artikelen 1 
en 5 vallen. 

A11T. -10. 

Het Behce1· is gemachtigd om door 
alle middelen, met uitzonder van den 
ceel, het feit vast te stellen dei' aanne­ 
ming, alsmede der kwade trouw.vdie de 
boeten, voorzien bij de 2° en 3° leden 
van urti kcl 3 Cil bij de '2° en .{." leden van 
artikel 6 opvorderbaar maken. 

ÀRT. H. 

Het evenredig zegelrecht, gevestigd 
op de verhandelbare- of handelseffecten, 
aangeduid in al'tikcl 12, 2°, der wet van 
2;'> i\laarl 1891, wordt vastgesteld als 
volgt : 

Voor de titels van -100 frank en daarbe- 
neden . fr. · 0 · 10 

·Voor die van meer dan i 00 frank 
lot 200 frank . __ , . . . 0 20 
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Pour ceuxde plus de !00 francs 
jusqu'à 300 francs. • . - . 0 80 

Pour ceux de plus de 300 francs 
jusqu'à 400 francs . . . fr. 0 40 

Pour ceux de plus de 400 francs 
jusqu'à 500 francs. . • 0 50 

Pour ceux. de plus de 500 francs 
jusqu'à 1,000 francs . . . 1 00 

Pour ceux de plus de 1,000 francs 
jusqu'à 1,?SOO francs . . • 1 ~o 
Et, ainsi de suite, i, raison clc 50 cen­ 

times par 500 francs, sans fraction. - 

ART. 12. 

Le droit ,le timbre sur Jes billets 
au porteur fixé par l'article 1 i de Ja loi 
dn 25 mars ·18!H à 50 centimes par 
1,000 franes est porté à f franc par 
1,000 francs. 

AnT. 13. 

La taxe d'abonnement annuel établie 
sur les contrats d'assurance et sur les 
contrats assimilés mix assurances par la 
loi du 30 août ·1913, est portée : · ' , 

A 6 francs par -1,000 francs, sans 
fraction, pour les contrats désignés sous 
les numéros 1 et 2 du littera A de 
l'article 30 de la loi précitée; 
Et à 5 centimes par 1,000 francs, 

sans fraction, pour les assurances dési­ 
gnées au lilt. JJ du dit article. 

ART. 14. 

La taxe établie sm· les opérations de 
bourse par les articles 11 et suivants de 
la loi du 20 août -19i3 est portée à 
30 centimes par J ,000 francs, sans 
fraction. 

Est abrogé l'article 13 de la loi du 
30 août J9f3. 

Voor die van meer dan 200 frank 
tot 300 frank . • . • ·• 0 30 

V oor die van meer· dan 300 frank 
tot 400 frank • . . . fr. O., 40 

Y oor die van meer dan 400 frank 
tot µ00 frank . . . . . 0 tJ0 

Voor die van meer dan 500 frank 
tot i ,000 frank. . . . . 1 oo· . 

Voor die van meer dan J,000 
frank tot 1,500 frank . 1 f'SO 

En zoo verder in verhouding van 
50 centiem per 500 frank, zonder breuk. 

ART. -12. 

Het zegelrecht op de brietjes aan ,, (, 
toonder, bepaald bij artikel ·I 7 der wet 
van 2;$ Maart -189-1 op 50 centiem per 
1,000 frank, wordt gebracht op 1 frank 
per -1 , 000 frank. 

AnT. 13. 

De jaarlijksche abonnementsraxe bij 
de wet van 30 Augustus 1 rq H gevestigd 
op -de verzekeringsovereenkomsten en 
op de met de verzekeringen gelijkge­ 
stelde overeenkomsten. wordt ~ebracht: 

Op 6 frank per -l ,000 frank, zonder 
breuk, voor de overeenkomsten vermeld 
onder nummers i en 2 van Iittera A van 
artikel 30 der voormelde wet; 

En op 5 centiem per 1,000 frank, 
zonder breuk, voor de verzekeringen 
aangeduid onder littera B van bedoeld 
artikel. 

ART. 1,1 .• 

De taxe, gevestigd op de beursverrich­ 
tingen bij artikelen 11 en volgende der 
wet van 30 Augustus 1913, wordt 
gebracht op 30 centiem per 1,000frank, 
zonder breuk. 

Artikel i 8 der wet van 30 Augus­ 
tus 19f3 wordt afgeschaft. 
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AR1. 1:.. 1 A1ff. m. 
L'article 7 de la loi du 25 mars 1891 1 Artikel ï der wel van ·::2:, )lamt ISHI 

est rc111 placé par la disposition suivante : wordt vervangen dooi· tic volgende bepa­ 
· ling : 

Le droit de Limbre de dimension est I Het formaatzegclreeht wordt als rnlgl 
lixé ainsi qu'il suit : vastgesteld : 

Lademi-feuille de petit papier, fr. 
La fouille de petit papier. 
La feuille de moyen papier. 
La feuille de gt·arnl papier . 
La feuille de grand registre . 

0 ï5 
,t 50 
2 )) 
2 Z'>O 
3 --· '~) 

Si les dimensions.des papiers soumis 
au Limbre à l'extraordinaire sont diffé­ 
rentes de celles des papiers de l' Admi­ 
nistration, le timbre est payé au prix 
du format supérieur, sans c1ue lé droit 
puisse dépasse!' le taux de fr. ö, ;;> par 
feuille .. 

A1\'f. H>. 
L'article 23 de la loi du 25 mars i 89·1 

Het half' vel klein papier. 
Hel vel -klein papier . 
Hel rel middelsoortig papier 
Hel vel grool pipier . 
Hel vel ~root register . 

. fr. o iij 
·l 50 
2 00 
2 50 
3 ï5 

Verschillen de afmetingen van het 
papier dat aan het buitengewoon zegel 
wordt onderworpen ,·a11 de afmetingen 
van hel papier van het beheer.dan wordt 
het zegel betaald legen den prijs van hel 
groolerc formaat, zonder dal het recht 
meer dan fr. 3. 75 per vel moge bedragen. 

AttT. m. 
Artikel 2H der wet van 2ii Maal't 1801 

e~t remplacé par la disposition suivante: 1 wordt vervangen door de volgende bepa- 
1in~ : 

Les. notaires ne peuvent taire usage 
de timbres de moins (IC Ir. l ,f.>O pour 
les actes dressés pal' eux en minute ou 
en hrevet, sous peine d'une amende de 
'.25 francs. 

·AnT. 17. 

Le droit étahli par l'article l ·I de la 
loi du '2G mars HHJ'.I sur lés permis de 
port d'aunes de chasse el les permit; de 
chasse au lévrier est porté ;1 iOfl francs. 

Ce droit est applicable rétroacuve­ 
ment aux permis qui ont été délivrés 
pour 1a période du -1 cr jui liet 19H) au 
HO juin '1920. 

Am. 18. 

Lorsqu'il est l:tit mention dans un 
acte public quelconque d'un écri! sujet 
au Limbre, l'officier public ou miuisté- 

De notarissen mogen geen zegels van 
minder tian fr. 1 .t>O gebruiken mor de 
akten door hen in minuut of in brevet 
verleden, op straf eener boete van 
25 frank. 

Aur. t ï. 

Het recht vastgesteld hij artikel 11 
der wel van 2f> l\laarl -189-1 op de re r­ 
i oren Lot het dragen van jachtwapcns 
én de verloven LOL jagen met windhon­ 
den wordt gcbrachl ·op fÓÙ frank; 

Dit recht is terugwerkend toepasselijk 
op de verloven die uil.gçgevcn werden 
voor hel tijdperk van t Juli HH9 lot 
ao Ju 11 i -1 u20. 

A1rr. f8. 

Wanneer in ecnige openbare akte 
melding wordt ~emaakt van een ge­ 
~chrif't onderworpen aan het zegelrecht, 
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riel est tenu de déclarer. expressément dan is de openbare. of ministerieele 
dans l'acte si cel écrit est ou non· revêtu du ambtenaar gehouden uitdrukkelijk in de 
timbre et, dans l'affirmative, d'énoncer akte te verklaren of dit geschrift van 
le montant du droit payé, à peine d'une bel zegel voorzien is of niet, en, in 
amende de 100 francs pour chaque écrit bevestigend geval, het bedrag van het 
au sujet duquel la déclaration· ou l'énon- betaalde recht aan lé duiden, op straf 
ciation prescrite n'aurait pas été faite. eener boete van ·100 frank voor elk 

L'amende est. encourue personnelle­ 
ment et sans recours {lar l'officier publié 
ou ministériel qui est, en outre, soli­ 
dairement tenu avec les redevables au 
paiement du droit de timbre el de 
l'amende qui pourraient être dus du 
chef de I'écrii mentionné. 

geschrift waaromtrent de voorgeschre­ 
ven verklaring of aanduiding- niet zou 
gedaan geweest zijn. 

De boete wordt persoonlijk en zonder 
verhaal beloopen door den openbaren 
of ministerieelen ambtenaar, dewelke 
daarenboven hoofdélijk met de zegel­ 
rechtpliehtigen gehouden is lot betaling 
van hel zegelrecht en. va~ de _boete die 
mochten verschuldigd zijn uit hoofde 

·• wm gemeld geschrift. 

. 'ITl'HE 11 

Droit d'enregistrement . 

ART. ·19. 

Lc droitd'enregietrcmcnt de fr. 0.25°/0 
établi par l'article 1 •r de la loi du f v mai 
HJO~ est porté à fr. 0.ö0 0/0• 

Am'. 20. 

Le droit proportionnel d'enregistre­ 
mcnL de fr. 0.50 °/0 établi par l'article 4 
de la loi du 30 août HH8 est porté à 
fr. -1 -i. 

Awr. 2i. 

Le droit fixe d'enregistrement de 
500 francs établi par l'article 5 de -la 
loi du BO aoüt HH3 est porté à ·1,000 
francs. 

Le droit gra<lué <l' enregistremen t. 
établi par ledit article est porté, savoir: 

Si le capital social est de l> millions et 
au-dessous, il. . fr. 2,000 ,, 

TITEL 11. 
Reglstra.tiereoht. 

Ant. -19. 

Het registratierecht van fr. _0.25 t. h. 
vastgesteld· bij artikel 1 der wet van 
15 Mei 1905 wordt gebracht op fr. 0.50 
t.h. 

Awr. 20. 

Het evenredig registratierecht van 
fr. 50 l. h. vastgesteld bij artikel 4 der 
wet van 30 Augustus -19·13 wordt ge­ 
bracht op fr. ·t t. h. 

ART. 21. 

Het vast registratierecht van 500 frank 
~esteld bij artikel 5 der . wet van 
30 Augustus f 913 wordt gebracht op 
1,000 frank. . 

Het trapsgewijze bepaald registratie­ 
recht gesteld hij gemeld artikel wordt 
gebracht, te welen : 

Indien het maatschappelijk kapitaal 
5 milliocn en daarbeneden bedraagt, 
op . . . . 2,000 » 
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Si le capital est de plus de 
5 millions jusqu'à 10 mil- 
lions, it • • fr. ,~,000 » 

Si le capital est de plus 
<le to millions jusqu'à 
20 millions, à 8/100 » 

Si le capital est de plus 
de 20 millions jusqu'à 
50 millions, ù 20,000 » 

Si le capital est de plus de 
;;o millions, à . • ~o.ooo )) 

Aar. 22. 

Sont abrogés : l'article i 3 de la loi 
du at mai ·1821-, en· tant qu'il dispose 
pour les ventes publiques cl aux en­ 
chères de marchandises réputées telles 
clans le commerce, de bois sm· · pied, 
Ile récoltes pendantes et de fruits non 
encore recueillis; l'article ·11 de la loi 
du 20 mai 1840; l'article f> de la loi du 
14 juin 185 J ; l'article 1,·r de la loi 
du 5 juillet 18(>0; et l'article :JO <le la 
loi du 2!J juin 1887 en tant qH'il est 
relatif au Laux du droit d'enregistrement 
des ventes \Je marchandises et effets 
mobiliers faites en cas de concordat par 
abandon d'actif'. 

A11T. 2H. 

E5t abrogée la loi du 21 mai ,t 8Uï 
portant réduction des droits d'enregis­ 
trement cl <le• transcription pour les 
acquisitions <le petites propriétés ru­ 
rales. 

ART. 24. 

Les actes sous signature p1wee ou 
passés en pays étranger portant trans­ 
mission de fonds de commerce situés 
en Belgique sont enregistrés dans le 
délai fixé par l'article 22 de la loi du 
22 frimaire an VII. 

A défaut d'acte. constatant la trans- 

Indien het kapitaal meer 
dan ö millioen tot tO mil- 
lioen bedraagt, op _. fr. 4,000 >> 

Indieïi het kapitaal meer dan 
10 millioen tot 20 mil- 
lioen bedraagt, op ., . 8,000 . » 

Indien hel kapitaal meer dan 
20 millioen Lot 50 mil- 
lioen bedraagt, op . . - 20,000 >> 

) rullen het kapitaal meer dan 
~0 millioen bedraagt, op. 50,000 >i 

Ain. 22. 

Worden af geschaft : ru:.ikcl J 3 der, 
wet van at Mei 182/i, yoor zoover het 
beschikt omtrent de openbare en bij 
opbod gedane verkoopingen vankoop­ 
waren als dusdanig beschouwd in den 
handel, van hoornen op stam, van tak­ 
en wortelvaste oogsten en- vruchten; 
artikel t 1 tiet· wel van 20 Mei 1846; 
artikel fj del' wet van ,f li, Juni t8tH ; 
artikel ·l der wel van ü Juli 1860; 
en anikel 30 der wet van 29 Juni ,J 8~7 
voor zoover het betrekking heeft op het 
bedrag van het registratierecht op de 
verkoopingen van koopwaren en roc­ 
rende goederen gedaan in g_eval van 
van accoord door boedelafstand. 

ART. 23. 

Wordt afgeschaft de wel van 2·1 Mei 
'1897 houdende vermindering der regis­ 
tratie- en der overschrijvingsrechten op 
de aankoopen van kleine landeigendom­ 
men. 

Anr. 24. 

De ondershands of bui tenslands verle­ 
den akten houdende overdracht van in 
België gelcgeh -handelszaken worden 
geregi•str~erd binnen den termijn be­ 
paald bij artikel 22 der wet van 22 Fri­ 
maire jaar VIL 

Bij gebrek eener akte waaruit de 
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nnssion , il y est suppléé pat· une 
déclaration détaillée el esti mative.r eon­ 
rormément :1 l'article /1, de la loi du 
27 ventôse an IX. 

Si l'acte n'est pas enregistré on si la 
dèclaration n'est pas faite dans le délai 
ci-dessus fixé, il est encouru, indivi­ 
duellement et sans recours, par l'ancien 
cl par le nouveau possesseur une amende 
é~ale au droit exigible sans qu' clic 
puisse être-inférieure i1 t 00 francs. 

Les dispositions qui précèdent sont 
applicables aux actes portant transmis 
sion tic clientèles civiles 011 commer­ 
ciales. 

ART. 2:i. 

L'Etat est autorisé :'t établir pal' tous 
moyens de droit commun, :\ l'excpüon 
du serment, la transmission rl'un fond 
de commerce ou d'une clientèle. 

Celle transnussron est suffisamment 
établie, . pour la demande et la pom­ 
suite <111 droit d'enregistrement cl. <les 
amendes, p::ir les actes ou écrits qui 
révèlent l'existence de la mutation 011 

qui sont destinés ~l la rendre publique, 
ainsi que par l'inscription du nouveau 
possesseur au rôle des contributions et 
par les paiements faits en vertu rie cc 
rôle, sauf preuve contraire. 

ART. 26. 

Sans préjudice aux dispositions lé­ 
gales existantes relatives :1 la dissimula­ 
i ion du prix dans les actes translati f's 
de propriété :1 titro onéreux, si le prix 
011 l'estimation énoncés dans un acte 
portant mutation de fonds clc commerce 
ou de clientèles paraissent inférieurs ù 
la valeur vénale du bien transmis, I'ad- 

overdracht blijkt, wordt daarin - voor­ 
zien door eene omstandige en begroo­ 
lende. verklaring; overeenkomstig arti­ 
kel 4 der wet van '27 Ventôse jaar IX. 

Indien de akte niet geregistreerd of 
tic verklaring niet gedaan wordt binnen 
den hierboven bepaalden termijn, wordt . 
persoonlijk en zonder verhaal, door den 
vroegeren en dooi· den nieuwen bezit­ 
ter cene boete beloopen gelijk aan het 
opvorderbaar · recht zonder dat zij min­ 
der dan 100 frank mag bedragen. 

De voorgaande bepalingen zijn toe­ 
passelijk op de 'akten houdende· over­ 
dracht van burgerlijke- of handelsclien­ 
teele. 

A1rr. 2t>. 

De ~taat is gemachtigd om door nlle 
bewijsmiddelen van gemeen recht, met 
uitzondering van deneed, de overdracht 
van cene handclszaa k of van eene· ellen­ 
teele vast te stellen. 

Deze overdracht is genoegzaam bewe­ 
zen, om het rcgistrat.ierecht en de boe­ 
ten te cischen en te vervolgen, door <le 
akten en geschri ften waarui t het bestaan 
van den O\'crgang blijkt, of die bestemd 
zijn om hem openbaar te maken, als­ 
merle door de inschrijving van den 
nieuwen bezitter ten kohiere der belas­ 
tingen en door de betalingen krachtens 
<lit kohier gedaan, onder voorbehoud 
van het bewijs van het leiendccl. 

A1rr. 26. 

Onverminderd de bestaande wettige 
bepalingen betreffende het verhelen van 
den prijs in de akten van eigendomsover­ 
dracht ten bezwarenden titel, mag het 
Beheer de schatting eischen wanneer de 
prijs of de waarde aangeclni<l in· de akte 
houdende overgang nm cenc handelszaak 
of vau clieujeele beneden den verkoop- 
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ministration peut requérir l'expertise. 
Celle-ci a lieu dans le délai et les fos­ 
mes prescrits pour l'expertise· en cas de 
vente d'immeubles. Le cas échéant, 
l'administration e!t autorisée à exiger 
la représentation des livres de commerce 
des parties. 

Est rendu applicable aux transmis­ 
sions <le fonds de commerce ou de clien­ 
tèles, l'article 5 de la loi du 25 ventôse 
an IX, en tant qu'il édicte une amende 
égale au droit supplémentaire d'enre­ 
gistrcment dans tous las cas oit les frais 
de l'expertise tombent à la charge du 
redevable. 

TITRE Ill. 

Droit d'inscription hypothécaire. 

ART. '1.7. 

Le droit d'inscription dont il s'agit it 
l'a1ticlc 27 de la loi du 30 aoùt J9 t3 

, ' f' 0 9" 0/ est porte a_ r. . ...• ::> o· 

EsL soumise au mème droit l'inscrip­ 
tion prise d' olllce par le conservateur 
des hypothèques, en exécution de l'ar­ 
ucle H5 de la loi du -l 6 déccmhrc -j 851. 

TITRE IV. · 

Taxes de brevets d'invention. 

ART. 28. 

Le 2" et le 3• alinéas de l'article :1 de 
la loi du 24 mars -1854 sur les brevets 
d'invention, de perfectionnement et 
d'importation sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

Il est payé, pour chaque brevet, 

prijs van het overgedragen goed schij­ 
nen te zijn. Deze schatting geschiedt 
binnen den termijn en in <le vormen 
voorgeschreven voor de .schatting in 
geval van verkoop van onroerende goe­ 
deren. · Bij voorkomend ·geval, is het 
Beheer gemachtigd het overleggen Yan· 
de handelsboeken der partijen te vor­ 
deren. 
Word; toepasselijk gemaakt op de 

overdrachten van handelszaken - of van 
clienteele, artikel ë dei· wet van '2ä Ven­ 
tôse jaar IX, in zo over het -eene boete 
uitvaardigt gelijk aan het aanvullend 
registratierecht in al de gevallen dat d~ 
onkosten der schatting ten laste van 
den belastingschuldigevallen. 

. TITEL III. 

Re~ht van hypothecaire inschrjj ving. 

Äur. 27. 

Het inschrijvingsrecht, waarvan 
sprake onder - artikel 27 der wet van 
30 Augustus 1913, wordt gebracht op 
fr. 0.2f> t. h. 

Wordt aan hetzelfde recht onder­ 
worpen de inschrijving van ambtswege 
door den hypotheekbewaarder genomen 
in uitvoering van artikel 35 der wet 
van -16 December ·185L 

TITEL IV. 

Taxes op de uitvlndingsbrevetten. 

ART. 28. 

Het 2e en het 3• lid van artikel 3 der 
wet van 241\Iaart ·1854 op de brevetten 
van uitvinding, van verbetering en van 
invoer worden vervangen door <le vol­ 
gende bepalingen. 

Voor ieder brevet wordt eene jaar- 
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une taxe annuelle et progressive dont l lijksche .. en klimmende taxe betaald 
le taux est fixé ainsi qu'il suil : waarvan het ·bed~ag wordt vastgesteld 

., als volgt: 
1.re année . 
'28 année. 
3e année . · 

, fr. 20 )) j•le jaar 
40 » 2" jaar 
60 » 3" jaar 

. fr. 20 >) 
40 » 

· 60 )) 

et, ainsi _de suite, à raison d'une aug­ 
menration de 20 f I ancs chaque année, 
et cc jusqu'à la vingtième année pour 
laquelle la taxe est de 400 francs. 

Toutefois, les brevets de pe, fcc· ion­ 
nement délivrès au titulai c du brevet 
principal ne donnent lieu qu'à une taxe 
fixe, une fois payée, de 50 francs. 

Les taxes sont payées par anticipa­ 
tion et, dans aucun cas, ne sont rem­ 
boursèes.: · 

An-r: 29. 

Les · taxes de brevet qui viendront à 
échéance à compteu du jour de la mise 
en rigueur de la présente loi, seront 
acquittées conformément au tarif établi 
par l'article précédent. 

en zoo verdet· met eene verhooging van 
20 frank telken jare en zulks tot op 
het twintigste jaar waarvoor de taxe 
400 frank bedraagt. 

~ ochtans, de verbeteringsbrevetten 
verstrekt aan den titularis van het hoofd­ 
brevet, geven maar aanleiding tot cene 
vaste taxe, éénmaal betaald, van 50 frank. 

De taxes worden vooruit voldaan en 
zij worden in geen geval terugbetaald. 

AnT. 30. 

Le Gouvernement déterminera la date 
à laquelle entreront en vigueur les dis­ 
posi Lions relatives au droit de timbre, à 
l'exception de selles qui font l'objet des 
articles 13, 17 et ·18. 

Donné à Bruxelles, le 15 juillet i9J9. 

ART. !9. 

De brevetstaxes die vervallen te re-­ 
kenen van den dag waarop deze wet van 
kracht wordt, hehooren te worden vol­ 
claim overeenkomstig het in het voor-­ 
gaande artikel îastgcsleld tarief. 

ART. 30 . 

De Regeering bepaalt den datum van 
het in werking treden der bepalingen 
betreffende het zegelrecht met uitsonde­ 
ring• "an die welke hel rnorwerp van 
artikelen i 3, :17 en -t 8 uitmaken. 

Gegeven te Brussel.den 1511Juli ·19J9. 

. · ALBERT. 

PAR LE 801 : 

Le Ministre des Finances, 
VAN 's KoNJNGs WEGR : 

De Jfinister van Financiën, 

UoN DELACROIX. 



Kamer der VolksverteQenwoordigers. 

VERGAnERINCi \'AN 16 ,]IJJ,I ,} 919 

Ontwerp van wet brengende wijzigingen in de wetten op het zeqel-, registratie-, 
overschrijvings- en inschrijvingsrecht alsmede Oil de taxes voor uitvin­ 
din,gsbrevetten. 

MEMOu.IE VAN TOELICHTING 

MuNE HEEnEN, 

Van nu af, is het zeker dat de vermeerdering der ontvangsten te spruiten uit 
de verschillende bepalingen opgenomen in het ontwerp dat U op 20n .\!aart 1919 
onderworpen is geworden, onvoldoende zullen zijn om in de tot nog toc onge- 

. hoorde uitgaven te voorzien welke de Bcgccring te wachten slaan. Wij zijn dus 
gehouden andere ontvangsten te beramen om het. ontbrekende aan te vullen. 
Te dien einde brengen wij U een samenstel \811 voorstellen, die beoogen de 
Schatkist aanzienlijke aanvullende inkomsten te verschaffen 

In het algemeen, hebben de schikkingen die U worden onderworpen, nfüt de 
invoering nieuwer belastbare bcstanddcclen , oor doel, maar wel de omwerking 
van zekere tarieven in zake zegelrecht, registratie, hypotheekinschrijvingen en 
taxes voor uitviudingsbrevetten. iooals gij hel zult bemerken, hebben wij ons 
bijzonder gehecht aan het. afschaffen van zekere door de vorige wetten bekrach­ 
tigde voorrechten, en welke door hel belang van landbouw, handel en nijverheid 
konden gerechtvaardigd zijn, maar die onbetwistbaar het veld moeten ruimen in 
de moeilijke omstandigheden waarin wij verkeereu. 

De verschillende bepalingen zijn onder vier titels gerangschikt, dir. wij de eer 
hebben U te onderwerpen. 

Ter staving dezer schikki ngen, hebben wij het. noodig genchi lJ eenlge 
ultleggingen te moeten geven. 

Il 
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TITEL 1. 

• ZEGELRECHT . 

Kwijtbrieven en Checks. 

( ÀHTIKELEN f tot 10.) 

Ter vervanging van het formaatzegelrecht op dé kwijtbrieven, waarvan hel 
bedrag tegenwoordig op fr. 0, t~ is vastgesteld, stellen wij voor een evenredig 
recht, volgens sommen en waarden bepaald, t.e vestigen. 

Er is hier alléén kwestie natuurlijk van een zeer gering recht. Wij hebben ons 
beperkt tot een bedrag van fr. O,f O per ~00 frank, onder het dubbel voorbehoud. 
dat de kwijtbrieven van 100 frank en minder slechts fr. 0,0;$ zullen betalen, en 
d~t de kwljthrieven van 10 frank en minder. als heden, gansch vrijgesteld zullen 
'worden.. · . 

Het nieuw recht zal van toepassing zijn niet alleen op de kwijtschriften blij­ 
kende uil vormelijke akten, zooals het. in de huidige praktijk-voorvalt: maar wel 
op alle onderteekende of nictondcrteekendc geschriften die daarvoor in de plaats 
treden. De belasting behoort niet ontdoken te kunnen worden door het gebruiken 
van afgesproken teekuns dip de kwijtbrieven zouden vervangen, ofschoon het 
handteeken des sohuldeischers op den titel niet voorkomt. 
Ten einde de belasungschuldigcn de uitvoering van de wet te vergemakkelijken, 

zal h1•1. gebruik van plakzegels toegestaan worden. De belanghebbenden zullen 
niettemin de door het hestu n r ui 1.gr.gcven, of de hui tengewoon gezegelde 
papieren mogen bezigen 
In de tegenwoordige wetgeving is de check van het zegelrecht gansch vrijge- • 

steld (Wel. van 2~n tllaart 189t, art. 62,87°). 
Het _kwam ons logisch voor <lal. deze titcl.: uit hoofde van zijn betalingsver­ 

mogen, op dezelfde lijn moest geplaatst worden nis fok wijtbrief,en dat hij zonder 
nadeel met een gering recht van fr. 0~10 per f>OO frank mocht getroffen worden. 

Eenc moeilijke taakis het. natuurlijk de juiste vermeerdering te cijferen van de 
ontvangsten welke men van de nieuwe schikkingen op hel kwijtbrief- en check­ 
zegel vcrwach ten mag: de schauing van het. beheer is dat zij minstens ,1. milliocn 
zou bedragen. 

Verhandelbare- of handelseffecten. 

(ART. 11 en i1.) 

Artikel f :2 van hel. zegel.wet.boek van 2~n ~Jaart t89t heeft het evenredig 
zeAdrcchl op de verhandelbare- of handelseffecten bepaald _als volgt : 

Voor die van 200 frank en minder O rn centiem. 
Id. . 200 à ~00 frank . 0 2rJ id. 
Id. äOO à f 000 frank O ~O id. 
Id. 1000 ù 2000 frank 1 00 frank 

en zoo verder tn verhouding van fr 01NO per 1,000 frank. 
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De biljcllcn en de niet verhandelbare obligatiën zijn onderhevig aan hetselfde 
zegelrecht. 

Nochtans, terwijl laatstgenoemde lllels aan een evenredig, insgelijks naar het 
bedrag der sommen gerekend: registratierecht onderworpen zijn. - recht dat 
niet alléén den titel zelf, n:iaar insgelijks de overgave, den 'borgtocht en den kwijt­ 
brief lrcft, - genieten uil dit oogpunt de handelseffecten eeno volledige vrijstel­ 
ling; geen registratierecht, noch op den titel (de-orderbriefjes uitgezonderd), noch 
op endossement, aval of kwijting. 
ln de behandeling dezer twee soorten titels, beslaat alzoo eeue ongelijkheid die, 

alhoewel zij in zekere mate gebilli] kt kan worden, klaarblijkelijk overdreven 
schijnt ' 

Oc gelegenheid is gepost déze ongelijkheid deels te doen verdwijnen. Het blijkt 
geschikt, de behoeften der Schatkist in acht genomen, de zegelreehten op de ver­ 
handelbare effecten te verhoogen. Volgens artikel I t van het wetsontwerp, zal het 
recht op het dubbel vau het huidig bedrag gebracht worden, onder het voorbehoud­ 
dut de belastbare stof niet in onderdeelen van t 000 frank zooals het nu het geval is, 
maar wel in coupures van 500 frank zou worden verdeeld, en dat voor iedere 
coupure ecu recht van fr. 0,:50 zou worden geëischt. Bij voorbeeld, een effect van 
i 200 frank dat tegen w oor~ig hetzelfde recht betaalt als een effect van ':WOO frank, 
d. i. { frank, zou volgens het nieuw regiem U'W betalen. Wat de effecten van 
1'500 frank en minder aangaat, zou de verdeeling gemaakt worden in coupures van 
rno frank, iedere aanleiding gevende tol een recht van fr. 0.10. Aldus een effect 
van WO frank dat tegenwoordig met een recht van fr O. iO belast is, zou aan geene 
meerdere belasting onderworpen worden en een effect van 500 frank, dat in den 
huldigen toestand fr. 0.2ö betaalt.zou voortaan met een recht van fr. 0.30 getroffen 
worden. Oat tarief is niet overdreven, en men mag beweren dat het niet van aard 
is de handelszaken te hinderen. 

Wij zullen er bijvoegen dat het zegelrecht op de handelseffecten sedert 18~9 
niet verhoogd werd. Het is waarschijnlijk de eenigstc onrechtstreeksche belasting 
die sindsdien niet verzwaard wierd ; zij werd zelfs verzacht, want in 1839 was 
zij vastgesteld op 60 centiemen per 1,000 frank en zij is bij de wet van 
20n Juli i848 tot het huidig bedrag verminderd. 

Artikel 12 van het ontwerp verdubbelt insgelijks het evenredig zegelrecht op 
de briefjes aan toonder, dat tegenwoordig op ü0 centiemen per t ,000 frank 

, vastgesteld is (Wet van 2tjn Maart t8UI, art. 17). Oit is het logisch gevolg van· 
de schikkingaangaande de wisselbrieven in artikel 11 opgenomen'. · 

Die tweede groep van- bepalingen zou· ons ongeveer 4 millioen meer aan 
inkomsten kunnen verschaffen. 

Verzekeringsovereenkomsten. 

(Anr. 13.) 

Volgens de meening van specialisten mag de taxe op de verzckcringsovercen­ 
komsten zonder bezwaar verhoogd worden. 

Artikel 11 van hel ontwerp bepaalt ze als volgt: Van 5 frank lot H frank per 
1,000 frank voor de levensverzekeringen. de verzekeringen op de zee- en binnen- 

2 
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vaart en de andere overeenkomsten in 'artikel 50, littera A, der wet van 
30 Augustus 191 i> aangeduid. 

Van 12 tot ?$ centiemen per f ,000 frank, voor de brandverzekeringen eu, in 
't algemeen, voor alie verzekeringen die in de vorige schikkingen niet opge­ 
nomen zijn. 
\Vaarschijnlijkc opbrengst van de verhooging dezer taxes : '1 millioen. 

Beursv.errichtingen. 

(A1rr. U.) 

De wet van 50 Augustus j 913, die de taxe op de bcursvcrrichtlngen ingevoerd 
heeft, bepaalt het bedrag der belasting op 15 centiemen per j POO frank, met 
uitzondering der vermindering tot 10 centiemen voor de verrichtingen met 
gereed geld die zekere titels beoogen, zooals tiléls van de Belgische en de Congo­ 
leesehe openbare schuld. 

Het is ons voorgekomen dat de taxe, ·die de bovengemelde belastbare stof treft, 
vermeerderd mocht worden, aangezien de beursverrichtingen meestal daden 
van winstbcjagende speculatie zijn. 

. Artikel f 4 van hel ontwerp brengt het recht op 50 centiemen per f ,000 frank; 
het schaft, bovendien, het gunsttarief af, ten voonleele van zekere titels door het 
2° alinea van artikel ·t 5 der bovengemelde wet" ingesteld. 

Het schijnt. dal de opbrengst van de nieuwe taxe ·l milliocn zou kunnen 
bereiken. 

Akten en geschriften aangaande het formaatzegel. 

(Aar. H> en i6.) 

Het Iormaatzegelreeht is laatstelijk bij de wet van 28 Juli 1879 verhoogd 
geworden. 
,vij stellen U voor de taxe te verheffen naar ccne verhouding die in het 

geheel gehracht mag worden op rm t. h. der rechten zooals zij in i879-werden 
j ngesteld. Deze voor de hclastingschuldigcn weinig belangrijke vermeerdering 
kan geenszins de uitvoering der overeenkomsten hinderen. 

Naar de in zwang zijnde wetgeving, mogen de notarissen zegels van 50 eentie­ 
men (half vel klein papier) gebruiken voor de akten die zij in brevet opmaken; 
terwijl zij voor de akten waarvan zij minuut houden, zegels van ten minste 
1 frank moeten bezigen. Die onderscheiding is niet gegrond. Onzes dunkens, 
moet ze afgeschaft worden. Zulks is hel doel van artikel i O. De ontvangsten uit 
de bepalingen van· artikelen iD en iu voort te vloeien, zullen ongeveer 
-t,6001000 frank bereiken. 
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Verlof voor het dragen van fachtwapens en voor het jagen 
met windhonden. 

(ART. 17.) 

Oe wet van 28n Juli f 879 heeft het z~gel voor het dragen van jacht wapens en 
voor het jagen met windhonden vastgesteld op 5~ frank. 
Wij stellen u voor het te brengen op 100 frank. 
De jacht is een vermaak en eene weelde. Die verhooging der belasting mag 

aanzien worden als in alle opzichten gegrond. 
Het is veroorloofd uil dien hoofde eene vermeerdering te Verwachten van ten 

minste t millioen. 
HPt tweede Îid van artikel t7 van hel ontwerp maakt het nieuw recht van 

toepassing op de verloven die, op den datum waarop de wet in werking treden 
zal, uitgegeven zullen zijn voor het tijdsbestek van 1 Juli i 949 tot 50 Juli 19~0. 
Het kwam ons voor dat al de personen die 't genoegen der jacht gedurende gemeld 
t.i,idperk zullen genieten, op voel van gelijkheid moeten gesteld worden. Daarom 
heeft, het nieuw tarief terugwerkende kracht. 

Algemeene bepaling. 

(ART J6.) 

Naar de grondregels die het heffen van 't zegelrecht heheersehen, wordt aan 
't Beheer de taak opgelegd aan te toonen dal een geschrift in overtreding der wet 
werd opgemaakt. 

Ervaring heeft uitgewezen dat ccnc groote hindernis, die het· opsporen van 
't bedrog terzake in den weg ligt, hieruit voortvloeit dat de ministerieele ambte­ 
naars, wanneer zij in eene door· hen verleden akte, namelijk in eenen inventaris 
of ecnc verdeeling, melding maken van een aan het zegel onderworpen geschrift, 
niet. gehouden zijn op te geven of wegens hel. geschrift al dan niet belasting 
werd betaald. 

Artikel J8 van het ontwerp heeft ten doel deze leemte aan le vullen. 

TITEL Il. 

REGISTRATIERECHT. 

A.kten van· verdeeling en akten van vennootschap. 

Oc geringe evenredige rechten waarmede de van kracht zijnde wetgeving dr. . 
akten vau verdeeliug en <le akten van veunootsclmp'tn-It, bleken ons, de begroo­ 
tiugsnoodwcndigheden in acht genomen, lol he! dubbel gebracht Ic mogen 
worden 
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De voorgedragen verhooging van belasting voor de akten van verdeeling zal de 
op de erfenissen drukkende lasten niet merkelijk doen toenemen. Waî de ver­ 
meerdering betreft, van het recht op de akten van vennootsc_hap, zij kan in 
geenen deele de uitbreiding Yan handel en van nijverheid stremmen. 

De meerdere ontvangst die uit de tariefwijziging zal voortvloeien, mag op 
:\,600,000 frank worden bepaald. ' 

Openbare verkooping van meubelen. 

(ART. 22.) 

De wet vau _22 Primaire [aar Vil had, over 't algemeen, aan 't recht van , 
fr. t t. h. (thans 2.70 l. h.) onderworpen de openbare m uit de luuulsehe »er­ 
koopinqen van meubelen, vruchten te relde, kapping~n van hak- en hoogstam­ 
mig hout en andere roerende voorwerpen om 't even dewelke ( voormelde wet 
artikel 69, § V, n° i). _ 

Verscheideae wettelijke bepalingen brachten ,vij_zigingen in dit tarief. 
Vooreerst, de wet van 3 l Mei 1824, beoogende handel en landbouw t<\ begun­ 

stigen, verminderde tot fr. O.tW t. h. (thans 0.6~ t. h.) het recht 01, op~nbare 
verkoopingcn van koopwaren, die als zoodanig in den handel bekend staan, van 
groeiende bosschen, van tak- en wortelvaste veldgewassen en vruchten, ofschoon 
nochtans het bij de wet van frimaire voor verkoopingen uil de hand gevestigde 
recht in stand houdende. 

Vervolgens onderwierp de.wet van 20 Mei f 8/t-ô, met het doel den gevestigden 
handel te beschermen, de openbare verkoopingcn van nieuwe koopwaren aan 
het recht van o 1.. h. (thans 6JJO t.. h.) behoudens openbare verkoopingen in 
't klein, waarvoor hef. hij de wel; van 31 !Uci 18~4 gevestigde verminderd recht 
behouden bleef. 

Later verminderde de wel. van f./4.. Juni t 8t>·t., artikel ~, lot DÛ centiemen 
(thans 0.6~ t. h.) de vcrkoopingen van meubelen en koopwaar in de gevallen 
voorzien bij artikelen 477 en ;)'28 van het Wetboek van koophandel. 

Ten slotte werd, mei. de bedoeling openbare verkoopingen van niet vervaar­ 
digde koopwaren te begunstigen, hij artikel ·1 der wet van ö Juli i860 als volgt 
beschikt : · 

c< Vrijwillig en bij openbaar opbod gèdanc verkoopingcu, niet voorzien bij 
,> artikel 2 der wel van 1 ä Mei 18461 van koopwaren die als zoodanig in den 
» handel bekend si.aan, worden kosteloos geregistreerd, indien de processen­ 
» verbaal, catalogen en aankondigingen die daarop betrekking hebben uitdruk­ 
,, kelijk vermelden dat de koopers geen kosten hoven den toewijzingsprijs zullen · 
u hoeven te betalen. 

>1 Is deze voorwaarde niet vervuld, dan worden dezelfde verkoopiugen onder­ 
» worpen aan het bij artikel fü); ~ V, 11° 1, der wet van 22 Frimaire jaar, VII 
,; gevestigde recht >1. 

Hel volstaat het bovenstaande Le lezen om zich rekenschap cr van le geven hoe 
zondcrllng en onduidelijk de wetgeving is op het. reglstrntierecht dat de verkoo- 
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pingen van meuhcls c11 koopwaren treft : verschillende tarieven naar gelang het 
openbare of uit de handsehe verkoopingcn gel dl; verkoopingcn gedaan in geval 
van uocdzakelijkhcid of Jou ter vrijwillige vcrkooplngen , verkoopingcn van 
groeiende bosschen en oogst te velde of vcrkoopingen van gevelde bosschen of 
veldgewassen. 

Anderdeels, aangenomen dat gronden ingegeven door 't belang van nijverheid 
co landbouw er eertijds mochten toc nopen het registratierecht op de openbare 
verkoopingen van groeiende bosschen en gewassen le velde te verminderen, 
bestaan deze gronden heden ten dage op verre na niet meer. 
Ten slotte, zoo de openbare vcrkoopingen , an koop" aren lot heden toc een 

500rl van voorrecht genoten dat het belang van den handel wellicht weuigde, het 
kwam ons , oor dat dit voorrecht in de huidige omsta11digheden moet vervallen­ 

Daarom stellen wij lJ voor terug te kecren tot. het stelsel der wet ven 
jij Frimaire jaar VII en alle verkoopingcn van meubelen. zonder onderscheid, 
aan een gelijkvormig recht van fr. "2.70 L h. te onderwerpen. 

De ontvangstvermeerdering door de hervorming te verwekken, wordt op 
600,000 frank geraamd. 

Aankoop van kleine landelijke eigendommen. 

( Anr. 25). 

De wet van ~ f Mei i 897 verminderde onderscheidenlijk op fr. 2. 70 t. Il. en 
op 6~ centiemen t. h. het recht. van registratie en hel recht van overschrijving 
voor de aaukoopen van landelijke onroerende goederen waarvan het kadastraal 
inkomen '200 frank niet overl.n-Il, op voorwaarde dat noch door den aankooper, 
noch door zijn echtgenoot i11 eigendom worden· bezeten onroerende goederen 
waarvan het kadastraal inkomen, met dat van het verworven onroerend goed, 
een 200 frank overtreffend totaal uitmaakt. 

Deze vermindering van belasting, zulks is een feit, wërd enkel toegekend uil 
aanmerking van den weinig blocicnden toestand waarin dr. kleine landbouwers 
zich bevonden locn de wet in stemming kwam. Het scheen den wetgever toc, 
dat. de stand der kleine hoevenaars niet minder helangwekkenl was den deze der 
arbeiders. ln dezen gedachtengang is hel dat de wet van '2t Mei 1897 de flskale 
Jasten verminderde voor aankoop van eigendommen bestemd om in handen des 
landbouwers, naar de bewoording zelve der memorie van toelichting; t< hel erf 
uit te maken van eene kleine landbou w nithating >) zooals de wet van 9 Augus­ 
tus t88Y gedaan had voor <le aankoopen van onroerende goederen bestemd lot 
arbeiderswon in gen. 

Is hel waar dal. over 't algemeen ten tijde dal. over de wet van t897 werd 
gestemd, de toestand van den kleinen landbou wcr ver van bloeiend was, zoo is 
zulks heden ten dage geenszins meer hel geval. Van uitzonderlijk dat hij op 
gemeld tijdstip was, is welstand thans onder onze landbouwbevolking algemeen. 
Verre van ccne oorzaak van ondergang te zijn, zooals zulks voor hel. meerendeel 
onzer medeburgers het geval was, waren de oorlogsgebeurtenissen voor de land­ 
bouwers cene bron van welvaart. Ten bewijze hiervan, mogen deze twee feiten 
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strekken : dat de onroerende goederen te lande tegen buitengewone prijzen koo­ 
pus vinden, en dal d1· onroerende goederen die met hypotheken bezwaard waren 
vóór den oorlog, sedertdien voor 't meerendeel werden bevrijd. 

1\ nderdeels, gesteld dat de waarde der landelijke goederen aansienlijk toenam 
sedert f 897 en inzonderheid tijdens de twee laatste jaren, is het zeker dat tusschen 
kadastraal inkomen en verkoopwaarde geene verhouding meer bestaat. Niet zelden 
worden eigendommen, waarvan het kadastraal inkomen minder dan 200 frank 
bedraagt, verkocht tegen prijzen die 2ä,OOO, 50,000, 40,000 frank en zelfs meer 
bereiken. Heel onlangs, werd in de provincie Luxemburg, ren eigendom waarvan 
de kadastrale opbrengst '200 frank niet bereikte, verkocht tegen den prijs van 
56,0UO Irank , en de aankoopcr heeft het bij de wet van ~6 Mei t897 gevestigd ,,... 
gunsttarief genoten! ! Is het aan te nemen dat in zulke voorwaarden gedane aan- 
knopen de bij deze wet gevestigde vrijstellingen genieten, terwijl naar de opvat­ 
ting des wetgevers - zooals blijkt uit de memorie van toelichting - deze vdj­ 
stellingen enkel moesten ten goede komen aan annkoopeu van onroerende goederen 
eener waarde van ongeveer 7,000 frank ? 

Kortom, men mag bevestigen dat de gronden die de bij de wet-van i897 voor­ 
ziene gunsttarieven wettigen, thans niet meer bestaan. Oit zijnde, ware het in 
stand houden dezer gunstmnatregelen niet slechts cene ontwrichting van het 
grondwettelijk beginsel der gelijkheid van allen tegenover de belastingwet, maar 
liet tegengaan van den door den wetgever formeel uitgedrukten wil. 

Anderdeels leggen de dringende noodwendigheden der schatkist aan alle bur­ 
gers zonder onderscheid de dringende verplichting op va~ opofferingen te doen 
om 's lands herstel te verzekeren. 

Deze beschouwingen brachten ons cr toe U afsohatflng voor te stellen der uil­ 
zonderingswet van 2i Mei t 897; 

De afschaffing zal de ontvangsten met ongeveer t,~00,000 frank doen stijgen. 

Overdracht van handelszaken. 

( ART. 21, tot 26.) 

Van welk standpunt men ze ook heschouwc, zegt Laurent (Principes, t. V, 
· n° äf5), de handelszaken zijn roerende goederen. Welnu, hij gebreke van bijzon­ 
dere bepalingen welke deze soort goederen aan een afzonderlijk fiscaal stelsel 
onderwerpen, worden zîj bchrcrsch l door de algemeene beginselen der wet van 
'.22 Frimaire Jaar V 11, die het overdragen van roerende goederen beheerschen De 
akten houdende verkoop van handelszaken zijn dus niet in eenen bepaalden ter­ 
mijn aan de registratie onderworpen, tenware zij in den authentieken vorm. 
zouden opgesteld zijn of, bijaldien zij onderhands verleden, ervan gebruik zou 
gemaakt. worden in een openbare akte of in rechten. · 

Bij het ontwerp wordt. op dat punt eene belangrijke nieuwigheid voorgesteld. 
Onder de ingeving der Frunsche wet van '2~ Februari 1872, wordt het afstaan 
van · handelszaken gelijkgesteld met hel overdragen van onroerende goederen 
wat aangaat het recht van overgang, hel, hcwijs van dezes bestaan en de aanne­ 
melijkheid der aanvraag lot schatting. Dientengevolge onderwerpt het ~e onder- 
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handsehe akten, houdende overdracht van handelszaken, aan de verplichting der 
registratie binnen den termijn van drie maanden en de mondelinge verkoopingen 
aan de aangifte binnen denzelfden termijn ; het vestigt ten voordccle van de 
Schatkist wettige vermoedens van overgang, evenals artikel ·12 der wel van 
2'2 Frimaire jaar VII; eindelijk, hel maakt ter zake toepasselijk de bestaande 

· wettige bepalingen betreffende de schatting in zake registratie, 
Deze hervorming is uit alle oogpunten gewettigd. 
De handelszaken zijn dikwijls van groot belang en de overzettingen waarvan 

zij het voorwerp zijn, dragen maar zeer zelden bij tol de belasting, in den tegen­ 
woordigcn toestand onzer wetgeving. Het is rechtmatig ze in alle gevallen aan 
het evenredig recht van overgang te onderwerpen, evenzeer als de overdrachten 
van onroerende goederen waarvan de gewiclnigheid dikwijls kleiner is dan deze 
der overzettingen van handelszaken. 

Dit is hel doel van artikelen '24 tol '16 van het voorstel. De bijkomende 
ontvangst welke de voorgestelde bepalingen aan tic Schatkist zullen versehafleu 
zou zelfs l,ij benadering, nier. kunnen geschal worden. Maar hel is zeker dat 111cn 
mag rekenen 01, ccnc betrekkelijke aanzienlijke opbrengst. 

TITEL Ill. 

RECHT VAN HYPOTHECAIRE INSCHRIJVING. 

(ART. 27 .) 

Het recht verschuldigd voor de inschrijving der schuldvordering in de 
registers der hypotheekbewaarders beloopt thans fr. (U3 <•/.,. Artikel 28 van hel 
ontwerp brengt dit recht op fr. 0.'2~ ~/.,. · _ 

Het 2e lid van gemeld artikel bekrachtigt eene nieuwigheid. Onder de 
bestaande wetgeving heeft het door 't Beheer nageleefd rechtsbegrip in dezen zin 
stand genomen dat de inschrijving van ambtsuieqe, · welke de hewuardrr 
gehouden is te nemen luidens artikel 5~ der wet.van rn December 18fH1 niet 
onderworpen is aan het recht van hypothecaire inschrijving; maar dat de 
hernieuwingen der van ambtswege genomen inschrijvingen onder het gemeen 
recht vallen en onderworpen worden aan de helling van hel recht van 0.13 °h, 

Men heeft doen gelden, om de vrijstelling le rechtvaardigen aangaande de v:111 
ambtswege genomen inschrijvingen, dat de otït·r.\clirijviny in de hypotheek- , . 

registers van de akte waaruit de bevoorrechte schuldvordering ontstond, voor 
~evolg heeft het voorrecht van den schuldeischcr in stand le houden; dal. hel 
bijgevolg billijk is dat. het evenredig recht voor deze formaliteit betaald ook de 
formaliteit der van ambtswege genomen inschrijving dekke. 

Deze reden is geenszlns van ovcrwegcnden aard. De overschrijving der ak lP 
waaruit de bevoorrechte sehuldvurdering ontstaat en de inschrijving van hel 
voorrecht. zijn twee gansch onderscheiden zaken die volstrekt vc.sehillendc 
uitwerkselen hebben : de eerste geschiedt ten voordcele van den kooper. van 
den begiftigd«, enz. in dezen zin dat zij zijn recht v~n eigendom IH'VPSligL tegen­ 
over derden. ile l w ccde is van nul voor den schuldciseher verkooper, den se hen- 
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ker, enz., in dezen zin dat z!j hem Ioelnat zijn voorrecht te doen gelden tegenover 
de andere sëhuldeischers van zijnen schuldenaar, hetgeen hij-niet zou kunnen 
doen indien het voorrecht niet openbaar gemaakt ware door de inschrijving. 

Daarenboven dient opgemerkt dat, onder de wetgeving die ons beheerseht, het 
recht genaamd oversehnjvingsreeht niet meer invorderbaar is voor de ove~chrij­ 
ving van al de akten waaruit eene bevoorrechte schuldvordering voortspruit : 
dit recht is niet verschuldigd wan·ncer het eene akte geldt houdende 'scbenkleg, 
of licltatieverkooplng (z. wet van 50 Augustus t9i5, aal. 28 en wet van 
1 s Mei { 90r>). 
De voorafgaande overwegingen hennen ons toegesenenen het voorste) le recht­ 

vaardigen dat het voorwerp uitmaakt van bel te lid van artikel 't.7 hetwelk voor 
doel heeft de van ambswege genomen inschrijvingen en de insehrjjvingen van 
hypotheek uit overeenkomst aan ·hetzelfde ûseaal stelsel le onderwerpen. 

Oc opbrengst der hervormingen die het voorwerp uitmaken van artikel 17 
mag geschat worden. op 600,0()(f frank. 

]ITEL IV. 

Üitvindingsbrevetten. 

(ART. 28 en 2!>.) 

De wet van 24 Mei 1854 heeft eene jaarlijksche en klimmende taxe gesteld op 
de ultvlndingsbrevetten : de eerste taxe beloopt tO frank; ··zij v'erhoogt met 
10 frank tel ken jare om 200 frank te bereiken op het einde van het 1011 jaar. 

Het is onthetwistbaar dat de vergunning van een brevet aan deszelfs titularis 
groote voordeelen verschaft. Anderzijds stelt de statistiek , ast, dat de 9/ 10 der in 
België uitgegeven brevetten verstrekt worden aan vreemdelingen. 

Om dezen redenen is het 011s voorgekomen dat men zonder bezwaar de taxe op 
de brevetten mocht verdubbelen 

Krachtens de bestaande wetgeving geeft het aan den titularis van het hoofdbrevet 
verstrekte verbeïeringsbrcvet geene aanleiding lol het betalen eener bijkomènde 
taxe. Zulks is blijkbaar cenc leemte. Het ontwerp vult deze leemte aan door het 
vaststellen in het. ondersteld geval van cene vaste taxe," éénmaal betaald, van 
:>Ü frank. 

Mel Beheer is van meening dat de bij artikel ~8 voorgestelde maatregelen de 
opbrengst der hrevetstaxes met. ongeveer f ,000,000 kunnen doen aangroeien. 

* . .•. 

Kortom, de voorstellen welke "ij U verzoeken te willen goedkeuren, kunnen, 
volgens (le minst optimistische vooruitzichten, aan de Schatkist eene verhooging 
van inkomen van minstens 20 millioen bezorgen. 

IJe ilf ini,'lter vau. Fnuuieiën, 
LÉON llELACl\OIX. 
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Projet de loi apportant des modifica­ 
tions aux lois sur les droits de 
timbre, d'enregistrement, · de trans­ 
cription et d'inscription ainsi que 
sur les taxes de brevets d'invention. 

ALBERT, 
ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut l 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Finances, 

Nous AVONS ARRihÉ BT ARRJn'ONS: 

Notre Ministre des Finances est 
chargé de présenter, c1) Notre nom, 
aux Chambres législatives, le projet de 
loi dont Ia teneur suit : 

rrrnn i-. 
Droit de timbre. 

AnrreLE PREMIER. 

Ontwerp van wet brengende wijzi­ 
gingen in de wetten op het zegel-, 
registratie-_, overschrijvinos- en 
ins~hrijvingsreobt alsmede op de 
taxes voor uitvindingsbrevetten. 

ALBERT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomende"n, l:feil 1 

0 p voorstel van Omen Minister van 
Financiën, 

·w1.1 HEBBEN IHiSLOTEN .EN Wu BESl,UITE~ : 

Onze Minister van Financiën is 
g-elasl, in Onzen naam, bij de Wetge­ 
vende Kamers hel wetsontwerp aan te 
bieden waarvan de inhoud volgt : 

TITEL I. 

Zegelrecht. 

ARTIKEL ÉÉN, 

Sans préjudice aux exemptions et Onverminderd de uitzonderingen en 
aux immunités· résultant des disposi- -vrijstellingen voortvloeiende uit de be­ 
Lions légales existantes, il est établi, staande wettelijke bepalingen, wordt, 
en remplacement du droit de Limbre de ter vervanging Yan het formaatzegel­ 
dimension de 2t> centimes auquel sont recht van 25 centiem waaraan de kwijt­ 
assujetties les quittances par les arti- brieven bij artikelen 7 en 8 der wet 
cles i et 8 <le la loi du 25 mars ·J 891, van 2f-> Maart 189-1 worden onder­ 
un droit proportionnel dont le taux est worpen, een evenredig recht gevestigd 
fixé ainsi qu'il suit : waarvan het bedrag bepaald wordt als 

volgt : 
Voor de kwijtbrieven van 100 frank en 

daarbeneden . fr. 0 05 
Voor die van meer dan IOO frank 

Pour les quiuances de 100 francs et 
au-dessous . . fr. O.Oö 

Pour celles de plus de 100 francs · 
jusqu'à ti09 francs . 

Pour celles de plus de ~00 francs 
jusqu'à ·I ,000 francs . 

Pour celles de plus de 1,000 francs 
jusqu'à ·I ,t>OO francs . 

0.10 

0.20 

0.301 

tot f,00 frank . __ , o rn 
Voor die van meer dan 500 frank 
tot 1,000 frank. . . . . 0 20 

Voor die van meer dan 1,000 
frank tot ·1 JjQ() frank. 0 30 
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Et. aiusi de suite, ù raison de 10 een­ 
times par t>OO francs, sans fraction. 

ABT '2. 

Le droit tic timbre éLahli par l'article 
précédent est applicable à Lous actes ou 
écrits signés ou non signé::;, destinés ü 
faire prcme d'un reçu, <l'une décharge 
ou d'une quittance <le sommes. 

Cc droit peul ètre acquiué par l'ap­ 
position de timbres adhésifs. 

Il est encouru, personnellement et 
san~ recours, par le créancier cl, plus 
généralement, par celui qui donne reçu, 
décharge ou qui unnce une amende éç;ale 
:1 ;vingt fois _le droit éludé, sans qu'elle 
puisse être inférieure ù 100 francs, pour 
chaque acte ou écrit rentrant dans les 
prévisions de l' article 2, tj ui est foi L sur 
du papier non revêtu du timbre pres­ 
crit; le contrevenant est, en outre , 
solidairement tenu avec le débiteur au 
paiement du droit éludé. 

Parei I Ic au rende est encourue pcrson­ 
nelleincn L et sans recours par le débi­ 
leur cl, plus géné1·ale!11c11L, par celui ü 
qui il est donné reçu, décharge ou quit­ 
tance, s'il accepte l'acte ou l'écrit dont 
il est question á l'alinéa précédent; le 
contrevenant est, en outre, solidaire- 
ment tem, avec le créancier au paiement 
du droit. éludé. 

En zoo verder, .in verhouding ·van 
,t 0 centiem per 500 frank, zonder 
breuk. 

ÁRT. 2. 

liet hi,i het vorig artikel gevestigde 
zegelrecht· is van toepassing op alle 
akten of geschriften,- al dan. niet onder­ 
tcekcnd, bestemd orn le gelden als 
bewijs van ontvang, ontlasting of kwij- 
ting van sommen. , 

Dît recht kan worden voldaan door 
opplakking van plakzegels. 

Aur. 3. 

. Persoonlijk en zonder verhaal wordt 
door den schuldcischer en, meer alge­ 
meen, door dengene die voor ontvangst, 
ontlasting of' kwijting teekent, een_c 
ho etc. verbeurd gelijk aan twintigmaal 
het ontdoken recht, zonder dat zij min­ 
der dan -100 frank moge bedragen, voor 
elke akte of' elk geschrift dat binnen de 
voorzieningen van artikel 2 valt en dat 
gesteld is op niet van het voorge­ 
schreven zegel voorzien papier; de 
overtreder is daarenboven, hoofdelijk 
met Jen schuldenaar gehouden tot beta­ 
ling van het ontdoken recht. 

Dergelijke boete wordt persoonlijk 
en zonder verhaal verbeurd door den 
schuldenaar. en, moer algemeen, door 
dengene aan wien bewijs van ontvang, 
ontlasting' of kwijting wordt verstrekt, 
indien hij de akte of het geschrift waar­ 
van· sprake in het vorig lid aanneemt; 
<le overtreder is, bovendien, hoofdelijk 
met den schuldeischcr tot betaling van 
het ontdoken recht gehouden. 

Les amendes édictées par les deux ne hij de twee vorige leden voor- 
alinéas qui précèdent sont portées au ziene straffen worden to_t het drievoud 
triple, sans qu'elles puissent. ètre infé- gebracht zonder dat zi,i ieder minder 
ricurcs i1 BOO lrancs chacune, s'il a ól.ó j dan BOO frank mogen bedragen, indien 
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fait usage sciemment et de mauvaise foi 
tie timbres ayant déj:1 servi. li ne peul en 
cc cas être accordé aucune remise 
d'amende. 

A11T. '1-. 

Ilest interdit ;1 Lous officiers publics 
ou ministériels cl à toutes autres per­ 
sonnes physiques 011 morales d'encaisser 
ou de faire encaisser pour leur compte 
ou pour le compte d'autrui des reçus ou 
quittances non revêtus du timbre pres­ 
crit, i, peine d'une amende ci¼)ale à 20 
fois Ic droit élurlé, saus qu'elle puisse 
être inférieure i1 100 francs pour chaque 
acte ou écrit. 

Sont assujettis au droit de timbre 
proportionnel les chèques, les Loris 011 

mandats <le virement, les accrèditifs, les 
billets de banque il ordre et, générale­ 
ment, tous titres à un paiement au comp­ 
tant et :1 vue sur fonds disponibles, 

Le droit pour ces divers titres est fixé: 

met voorweten en le kwader trouw 
gebruik werd gemaakl van reeds gé­ 
diend hebbende zegels. ln dat geval kan 
geene kwijtschelding van boete worden 
verleend. · 

ART. 1,., 

Het is aan alle openbare of ministe­ 
ricële am btenaars en aan alle andere 
natuurlijke of zedelijke personen ver­ 
boden voor eigen rekening of voor 
rekening van anderen niet van het V?Or­ 
gcschreren zegel voorziene bewijzen 
van ontvang of' kwijting te incasseeren 
or te doen incassceren op straf van cenc 
boete gelijk aan twintigmaal hel ont­ 
doken recht, zonder dat iij minder dan · 
-IOO frank moge bedragen voor elke 
akte of elk geschrift. 

Awr. f.i. 

Aan het evenredig zegelrecht zijn 
onderworpen de checks, de overschrij­ 
vingsbons of mandaten, de credict­ 
brieven, de bankbriefjes op order en, 
over 't algemeen, alle titels Lot cenc 
betaling 111et gereed geld en op xieht op 
beschi kbare gelden. 

Het recht wordt voor deze onder­ 
scheiden titels vastgesteld : 

Pour ceux rie ·tO0 francs et au- Voor die van 100 frank .en daarhcne- 
dessous . . . . fr. O 05 den op . . fr. 0 05 

Pour ceux de plus de -100 francs Voor die van meer dan 100 frank, 
jusqu'à 500 francs. . 0 f O tot 500 frank op . 0 f 0 

Pour ceux de plus de 500 francs Voor die van meer dan 500 frank 
jusqu'à l,000 francs . . 0 20 lol 1,000 frank op . . 0 20 

Pour ceux de plus de t ,000 francs 
jusqu'à J ,tJOÛ francs . . . 0 30 

Et, ainsi de suite, i, raison de JO cen­ 
times par !'JOO francs, sans fraction. 

Vour dicvan meer dan 1,000i'rank 
tot 1,500 frank op. 0 30 

En zoo verder, in verhourling van 
lO centiem per tOO frank, zonder 
breuk. 
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Le droit tic timbre établi par Ic pré­ 
sent article peut ëtre aequiué flar l'appo­ 
sition de 'timbres adhésifs. 

Awr. H. 

IJ est encouru, personnellement et 
sans recours, une amende égale i1 20 
fois le droit éludé, sans qu'elle puisse 
ètre 'inférieure à tOO francs, par Lous 
ceux qui, à quelque titre que ce soit, 

_ apposent leur signature - sm· l'un des 
titres désignés it l'article 5, mèmevenant 
de l'étranger, avant qu'il ail été soumis 
au timbre prescrit. 

Pareille amende est encourue, pc1·­ 
sonnellement ét sans recours, par le 
détenteur de la provision s'il accepte le 
titre dont il est question :1 l'alinéa pré­ 
cèdent. 

Tom, les contrevenants sont, ch outre, 
solidairement tenus du droit éludé. 

Les amendes édictées par le présent 
articlesont portéesau triple, sans qu'elles 
puissent ètre inférieures ;1 aoo francs 
chacune, s'il a été fait usage sciemment 
cl de mauvaise foi de timbres ayant déjà 
servi. 

A1rr. 7. - 

liet. ~ij ~dit artikel gevestigd zegel­ 
recht kan worden voldaan door opplak- . 
king van plakzegels. 

Les chèque» ou autres titres désignés 
à l'article S ne peuvent après l'expira­ 
tion des délais dans lesquels le paiement 
doit être réclamé, faire l'objet d'une 
cession par endossement ou autrement 
sans avoir été préalablement soumis au 
timbre au taux fixé par l'article H ci- 

, après, sous peine <l'une amende égale à 
20 fois le droit exigible, pour chaque 
endossement ou cession, sans que 
l'amende puisse ètrc inférieure i1 
100 francs. 

AR·r. ö.- 

Persoonlijk en zonder verhaal wordt 
eene boete verbeurd gelijk aan twintig­ 
maal het ontdoken recht, zonder dat zij 
minder dan IO0 frank mogen bedragen, 
door al degenen die, te welken titel ook, 
hunne hnndteekening plaatsen op eeri 
der in artikel 5 aangeduide titels, zelfs 
komende van buitenslands, vooraleer 
hij aan het voorgeschreven zegel onder­ 
worpen geworden zij. 
. Dergelijke boete wordt persoonlijk 
en zonder verhaal verbeurd door den 
houder van het fonds tot betaling indien 
hij den titel waarvan sprake in het vorig 
lid aanneemt, 

Al de overtreders ziju, bovendien, 
hoofdelijk tot betaling van het ontdoken 
recht gehouden. 

· De bij dit artikel voorziene straffen 
worden tot het drievoud gebracht, zon­ 
der dat zij ieder minder 'dan 300 frank 
mogen bedragen, indien met voorweten 
en Le kwader trouw gebruik werd 
gemaakt van reeds gediend hebbende 
zegels. 

A1rr. 7. 

De checks en andere in artikel 5 aan­ 
geduide titels mogen, na het verstrijken 
der tijdsbcstekken waarin de betaling 
dient te worden gevorderd, hel voor­ 
werp niet uitmaken van eenen afstand 
door endosseering of anderszins, zonder 
vooraf onderworpen le zijn geworden 
aan het zegel ten bedrage bij navolgend 
artikel t t vastgesteld, op straf eener 
boete gelijk aan twintigmaal het op 
vonlerbaar recht, voor elke endosseering 
or eiken afstand, zonder dat de boete 
minder dan 100 frank moge zijn. 
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ART. 8. 

Sont exemptés du droit établi par 
l' article ti : 

1° Les chèques et virement postaux ; 

A1,·r, 8, 

Worden vrijgesteld van het bij arti­ 
kel r; gm·estigde recht : 

111 De posteheeks en -oversehrijvin- 
gen; 

2" l .es chèques de 10 francs et 1 2° Or. checks van 10 frank "" minder. 
an-dessous. 

Ain. n. AnT. 9. 

2° Les actes ou écrits sur lesquels a 
été apposé 1111 timbre 'adhésif de quit­ 
tance on de chèque el. qui n~ rentrent 
pas dans les Îermes des articles i el. fl 
ci-avant. 

Sont considérés comme faits sur Worden beschouwd ah; zijn«lr op 
papier non timbré : · ongezegeld papier gesteld : 

1" Les actes on écrits sur lesquels le 1° De akten of geschriften w:iarop het 
timbre adhésif' de quittanceou de ch~rp,c plakzegel voor kwijthrjeven of voor 
a été apposé sans l'accomplissement des checks werd aangehraeht zonder «lat. 
conditions prescrites pa1· l'arrêté royal. voldaan zij aan de voorwaarden voor­ 
C[Ui règle la dimension et Ic mode d'cm- geschreven bij hel Koninklijk besluit 
ploi on d'annulation du dit timbre: dal. het formaat en de wijze van gebruik 

of van onbruikhanrmaking van gemeld 
zegel regelt; 

2" De akten of geschriften waarop een 
plakzegel voor kwijtbrieven of checks 
werd geplakt en die niet onder ,Je 
bewoording van voorgaande artikelen ·I 
en fi vallen. 

ART. 10. 

L' Administration est. autorisée :'i éta­ 
blir par l.011s moyens, i1 l'exception du 
serment, Ic faiL de l'acceptation ainsi 
que la mauvaise foi qui rendent exi­ 
gibles les amendes édictées par les 
alinéas 2 et. 3 de l'article ;~ r.l p:-ir lrs 
alinéas 2 ri .1. de l'article 13. 

ART. H. 

Le droit de timbre proportionnel 
établi sm· les effets négocia hies 011 de 
commerce désignés h l'article ·12, 2°, de 
ln loi du 2~, mars ·18!.H est fix(· ainsi 

ÁRT. -fO. 

Het Beheer is gemachLig,I om door 
alle middelen, met uitzonder vnn den 
eed, het feit vast. te stellen der aanne­ 
ming, alsmede der kwade trouw, die de 
boeten, voorzien bij de 2• en ;l0 leden 
van artikel a en hij rie~" en ,1t leden van 
artikel H opvorderbaar maken. 

Áur. i 1. 

qu'il suit : 

Pom les titres de tO0 francs 
dessous . . . fr. 

Pour ceux de plus de 100 francs 
jusqu'à ·200 francs. 

Hel evenredig zegelrecht, gevestig~l 
op de verhandel hare- of handelseffecten, 
aangeduid in artikel -12, 2', der wr-t van 
25 Jl:.rnrl 1891, wordt vastgesteld als 
vol~I : 

et au-, Voor de titels van 100 frank en rl;arbe- 
0 IO neden . . . . . · . fr. 0 tO 

V oor clic van meer dan 100 frank 
0 20 1 lol 200 frank . . 0 20 



[N' 2lt,2] 

Poul' ceux tie plus de 200 francs 
jusqu'à aoo francs. 

Pour ceux tic pins de HOO Irnncs 
jusqu'à liOO Irancs . . fr. 

Pour ceux de plus de /1:00 francs 
jusqu'à !lOO francs. 

Pour ceux de plus de t">OO francs 
j11squ'à 1,000 francs __ . 

Pour ceux de plus de 1,000 francs 
jusqu'à 1,500 francs . 

Et, ainsi de suite, à raison de 50 cen­ 
times par !'WO francs, sans fraction. 

AR1'. ·12. 

( YI ) 

Voor die vair meer dan 200 frank 
o ao 1 tot. 300 frank . 0 30 

Voor die van meer dan :J00 frank 
0:\.01 tot 400 frank ·. fr. é) liO 

V 001' die van meer dan 400 frank 
0 ,)Û 1 tot IWO frank . 0 ;,(} 

Voor die van meer dan 500 frank 
·t 001 tot 1,000 frank. ·I 00 

Voor die van meer dan ·1,000 
1 501 frank tot 1 )>00 frank . ·1 50 

Le droit rle timbre sur· les billets 
au porteur fix<: pal' l'n.l'l.iclr ·l 7 de la' loi 
du 2G mars -1801 i, t;o centimes par 
1,000 francs est porl.ó ~, 1 frnnc par 
-t ,000 francs. 

ART. 18. 

Ln taxe d'abonnement annuel établie 
sm' les contrats d'assurance et sm les 
contrnts assimilés aux assurances p})r la 
loi d11 80 aoùt ·llH3, est. portée : 

A 6 francs par 1,000 francs, sans 
traction, pom les contrats désignés sous 
les numéros 1 et 2 du Iittcra A de 
I'mticle 30 de l:i. loi précitée: 

·Et :'l ;; centimes pn,· ·1,000 francs, 
sans Irnction, pnnr les assurances d/>si.: 
gnées nu litt. Il du ,lit. nrticlo. 

Anr, V'-. · 
La taxe étahlie sm· lr-s opérations de 

hom-se par IPs articles 1 t et suivnnts de 
la loi du 30 aoùt HH 3 est portée i1 
30 centimes par 1,000 francs, sans 
fraction. - 
Est. abrogé l'article 13 de la loi du 

'· 
30 août 1913. 

En zoo verder in verhouding van 
:-;o ;cnl.icm 1ier !'>00 frank, zonder hrenk. 

An.T. ·12. 

Het zegelrecht op de hriejjes aan 
toonde!', bepaald bij artikel 17 dei· wot 
van 25 Maart I8H·I op 50 centiem pe1· 
i ,000. frank, wordt gebracht op ·1 frank 
per 1-,000 frank. 

ART. 13. 

De jnarlijksche abonnementstaxe hij 
de wet van 30 Augustus 1 J·la gevestigd 
op rie verzekeringsovereenkomsten en 
op de met ile verzekeringen gelijkgr­ 
stelde overeenkomsten, wordt gebracht: 

Op 6 f,·ank per t ,000 frank, zonder 
breuk, voor de overeenkomsten vermeld 
onder nummers 1 en 2 van Iittera A van 
artikel 30 der voormelde wet; . 
En op 5 centiem per ·1,000 frank, 

zonder breuk, voor de verzekeringen 
aangeduid onder lill.cra R vnn bedoeld 
artikel. 

AR'r. H-. 

De taxe, gcvestig,J op rlc heursvcrrich­ 
ti ngcn hij arti kelen 11 en volgende der 
wet van 30 A11gnst.ns HH3, wordt 
geh1·ácht 011 ao centiem pCl' 1,000 frank, 
zonder breuk. 

Artikel ·IH der wel ·v:m 3!) Augus­ 
tus 1913 wordt afgeschaft. 
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ART. -m. 
L'article J de la loi du 2~ 111,,u·s l8!)J 

est remplacé pal' la disposition suivuute : 

Le droit ,le Limbre de dimension est 
lixé ainsi qu'il suit: 

La demi-feuille de petit papier, fr. 0 7:.i 
La fouille de petit papier. ·J 50 
La feuille de moyen papier . 2 >> 

La fouille de grand papier . 2 50 
La fouille de grand registre . 3 7f> 

Si les dimensions des papiers soumis 
au timbre à l'extraordinaire sont diffé­ 
rentes de celles des papiers de l' Adrni­ 
nistration, le timbre est payé au prix 
du format supérieur, sans que le droit 
puisse dépasse!' le Laux de fr. 3, 7tJ par 
feuille. · 

Ain. HL 

L'article i3 de la loi du 25 mars 1 füH 

Les notaires ne peuvent faire u:;agc 
de timbres de moins de fr. ·l ,50 pour 
les actes dressés par -eux en minute on 
en brevet, sous peine d'une amende de 
2i5 francs. 

AnT. 17. 

Le droit établi par l'article 11 de Ja 
lui du ~5 mars -l8!J1 sui· les permis de 
port d'armes de chasse et les permis <le 
chasse au lévrier est porté ü rno francs. 

Cc droit est applicable rétroactive­ 
ment aux permis qui ont été délivrés 
pour la période du 1N juillet 19HI au 
::JO juin 1920. 

A1rr. ·18. 

Lorsqu'il est fait mention dans 1i11 
acte puhlio quelconque d'un écril. sujet 
nu timbre, l'officier public 011 ministó- 

ART. 15. 

Aäi kei i der· wel vau ·:25 Maart ·189 l 
wordt vervangen door de volgende bepa- 
ling : . 

Het formaatzegelreeht worÎlt ab volgt 
vastgesteld : 

Het half vel klein papier. . fr. U 75 
Het vel klein papier . ·1 ~O 
Het vel middelsoortig papier 2 00 
Het vel groot papier . 2 50 
Het vel groot register . 3 75 

V ersehillen de afmetingen van het 
papier <lat aan het huitengewoon zegel 
wordt onderworpen van de-afmetingen 
van het papier van het beheer, dan wordt 
het zegel betaald tegen den prijs van het 
grootere formaat, zonder dat hel recht 
meer dan fr. 3. 7f> per vel moge bedragen. 

AnT. ·16. 

Artikel 28 der wel van 25 Maart t 891 
est remplacé par la disposition suivante: 1 wordt vervangen door de volgende bepa­ 

ling : 

f\e notarissen mogen geen zegels van 
minder dan fr. t .nO gebruiken voor de 
akten door hen in minuut of in brevet 
verleden, op straf eener boete van 
25 frank. 

AnT. 17. 

[Jet recht vastgesteld hij artikel 11 
der wet van 25 Maart f 89-1 op de ver­ 
loven tot het dragen van jachtwapens 
en de verloven tol jagen met windhon­ 
den wordt gehracbl op -IOO frank. 

Dit recht is terugwerkend toepasselijk 
op de verloven die uitgegeven werden 

,r, 
voor liet tijdperk van -l Juli :t9H) lot 
HO Juni H)20. 

All'r. 18,. 

Wanneer in conige openbare akte - 
melding worrl! genrnakt. van een ge­ 
schrift onderworpen aan hC'I zegelrecht, 
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riel est tenu ,Ic déclarer expressément dan is de openbare of ministerieele 
dans l'acte si cet écrit est ou noh revêtu du ambtenaar ~ehouclen uitdrukkelijk in de 
timbre et, dans l'affinnative, d'énoncer akte t(: verklaren of dit gesehrift van 
le montant du droit payé, f• peine d'une het zegel voorzien is .of niet, en, in 
amende de ·IOO francs pour chaque écrit bevestigend geval, hel bedrag van _het 
au sujet duquel la déclaration ou l'énon- betaalde recht aan te duiden, op straf 
eiatiou prescrite n'aurait pas été faite. eener boete van ·IOO frank voor elk 

geschrift waaromtrent de voorgeschre­ 
ven 'verklaring of aanduiding niet zou 
gedaan gewee·st zijn. 

L'amende est encourue personnelle- · Oc boete wordt-persoonlijk en zonder 
ment cl sans recours par l' officier public verhaal bcloo pen door den open baren 
ou ministériel <tui est, en outre, soli- of ruinisterieelen ambtenaar, dewelke 
dairement _tenu avec les redevables au 'daarenboven hoofdelijk met de ze~el­ 
paiement du droit de timbre cl de rechtplichtigeu gehouden is tot betaling 
ramende qui pourraient ètre dus du van hel zegelrecht en van de 'boete die 
chef de l'écrit mentionné. mochten verschuldigd zijn'"' uit hoofde 

van gemeld gcschrifL 

TlTHE l1 
Droit d'enregistrement. 

ART. ·W. 

Le tl roi t d' enregistre, uen t de fr. 0. if> °Jo 
établi pa1· l'article t•r de la loi du t5 mai 
WOi> est porté ü fr. 0.50 "/0• 

An:r. 20. 

Le droit proportiouucl d'enregistre- 
111c11L de Ir. o.so "l; établi par l'article 4 
de la loi du HO août WW est porté à 
fr. l 0

/0• 

Arre. 21. 

Le droit fixe d'enregistrement de 
,'jOO francs établi par l'article 5 de Ja 
loi du HO août W1 ö est porté i1 1,000 
francs. 

Le droit gradué d'enregistrement 
établi pat· ledit article est porté, savoir: 

TlTgL ll. 
Registratierecht. 

A1rr. m. 
Het registralic1·ccl_1l van Ir. 0.25-·t. h. 

vastgestelrl hij artikel 1 der wel van 
·Hi Mei HJO;j wordt gebracht op fr. 0.50 
t. h. 

AR'r. 20. 

Ilet evenredig rc~i:,lraticrccht van 
fr. fj() l. 11. vaslgestcl~ bij artikel /t, der 
wel van 30 AuKuslus ·1 Ui ö wordt ~e­ 
bracht op fr. 1 L. h. 

ART. 21. 

Si le capital social est de 5 millions et 
au-dessous, ;1. . fr. 2,nnn )) 1 

Hel vnst registraticrcclu van 500 frank 
~cstcln bij arti kei 5 der wet van 
30 Augustus mm wordt gebracht op 
1,000 frank'. 

fiel trapsgewijze bepaald registratie­ 
rcch t gesteld bij gellleld artikel word L 
g-ehracht., te welen : 
Indien het maatschappelijk kapitaal 

n nrilliocu en daarbeneden bedraagt, 
op . . . 2,000 » 
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Si le capital est «le plus de 
0millionsj11::Hft1':1 IOmil- 
lions, :1 . . fr. /~,000 » 

Si· le capital est de plus 
de ·IO millions jnsq11':1 
20 millions, :1 8,1!00 » 

Si le capital est «le pins 
de 20 millions jusqu'à 
~iO millions, :1 20,000 » 

Si le capital est de pins dP 
50 millions, :'1 • ;10,000 » 

A1rr. 22. 

Sont abrogés : l'article la rlc la loi 
du B·I mai ·1821, en tant qu'il dispnse 
pour les ventes publiques et aux en­ 
chères de marchnndises réputées telles 
dans le commereo, dr. hois sm- pied, 
tie récoltes pendantes et de fruits non 
encore recueillis; l'article Il de la loi 
du 20 mai 18/f.f>; l'article li de la loi du 
-t/4, juin -0'5·1; l'article t•·r de la loi 
du 5 juillet l 8fi0; et l':ll'Liclc HO ile la 
loi du 2!► juin l 88ï en tant qu'il est 
relatif au taux du droit d'enregistrement 
des rentes de marehanrlises cl elfots 
mobiliers faites en cas de concordat. par 
abandon d'actif. 

A,t1. 2a. 

E.:;t abrogée b loi d11 21 mai 18fli 
pnrtan] rérlnction des droits d'enregis­ 
tremcnt ·c1 ile transcription pour les 
acquisitions de petites propriétés m­ 
rnles. 

ART. 21-. 

Les actes sous signature p1·1vPc ou 
passés en pays étranger portant trans­ 
mission de fonds rle commerce situés 
<m Belgique sont enregistrés dans Ic 
délai fixö pnr l'article 22 de la loi du 
22 frimaire an VII. 

A défaut d'acte constatant la trans- 

Indien hel kapitaal meer 
clan 5 millioen tot i O mil- 
lioen bedraagt, op . fr. 4,000 » 

Indien het kapitaal meerden 
IO milliocn tol 20 mil- 
lioen hedrnagt. op . 8,000 » 

Indien hel kapitaal meerdan 
20 millioen tol ;;O mil- 
lioen bedraagt, op . 20,000 » 

Indien het kapitaal meer dan 
!50 millioen bedraagt. op. 50,000 )) 

AnT. 22. 

Wordc11 afgeschaft _: artikel ·13 der 
wet" van H 1 Mei l 821~, voor zo over hel 
beschikt omtrent de openbare en bij 
ophorl gcrlane verkoopingen van koop­ 
waren nls rlnsdanig heschouwrl in den 
handel, van hoornen op stam, van tak­ 
en wortelvaste oogsten en vruchten; 
artikel 11 der wet van 20 Mei -1811-6; 
artikel ;> der wet van H. Juni 18;>1 ; 
artikel 1 · cle1·. wel van ;; Juli f 860; 
Cil artikel ao del' wel van 29 Juni ·l 88i 
voor znover hel betrekking heeft op het 
hcdi-aK van het registratierecht op de 
verkoopingen van koopwaren en roe­ 
rende goederen gedaan in geval van 
van accoord door boedelafstand. 

Wordt afgeschaft dç wet van 21 Mei 
-l8Hï houdende vermindering dei· regis­ 
tratie- en der overschrijvingsrechten op 
de aankoopen v:111 kleine landeigendom­ 
men. _ 

A11T. 24,. 

De ondershands of hui tenslands verle­ 
den akten houdende overdracht van in 
Bclgiü gelegen handelszaken worden 
geregistreerd binnen 'den termijn be­ 
paald hij artikel 22 der wel van 22 Fri­ 
maire jaar Yll. 

BiJ. ucbrck ecner akte waaruit de t, . 
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m1ss1011, il · y est suppléé pat· une 
déclaration détaillée et. estimative, con­ 
formément :, l'article 1 de l:1 loi ,Ju 
27 ventôse an IX. 

Si l'acte n'est pas enregistré ou si la 
déclaration n'est pas faite clans le délai 
ci-dessus fixé, H est encouru, irulivi­ 
duellement el sans recours, par l'ancien 
et par le nouveau possesseur une amende 
égale au droit exigible sans qu'elle 
puisse être inférieure ii 100 francs. 

Les dispositions qui précèdent sont 
applicables aux· actes portant transmis 
sion de clientèles civiles ou commer­ 
ciales. 

ART. 2J., 

L'Etat est autorisé ü établir par tons 
moyens de droit commun, :1 l'exeption 
<Ju serment, 1a transmission d'un fond 
de commerce on <l'une clientèle. 

Cette transnussion est suffisamment 
établie, pour la demande et la ponr~ 
suite dn droit d'enregistrement et des 
amendes, par les actes ou ècrits qui 
révèlent l'existence de la mutation 011 

qui sont destinés /1 l:J rendre publique, 
ainsi que par l'inscription du nouveau 
possesseur an rôle des contributions et 
par les paiements faits en vertu de ce 
rôle, sauf preuve contraire. 

ART. 26. 

Sa,is préjudice aux dispositions lé­ 
gales existantes relatives ù la dissimula­ 
tion rlu prix dans les actes translntifs 
ile propriété à titre onéreux, si Ic prix 
on l'es Li mati on énoncés dans un acte 
portant mutation de fonds de commerce 
ou de clientèles paraissi:nt inférieurs à 
la valeur vénale <lu Lien transmis, l'ad- 

overdrneht blijkt, wordt daarin mor­ 
zien door eene omstandige en hegroo­ 
tende verklaring, overeenkomstig arti­ 
kel 4 der wet van 27 Yentôse jaar IX. 

Indien de akte niet ~ercgistreerd of 
de verklaring niet gedaan wordt binnen 
den hierboven bepaalden termijn, wordt 
persoonlijk en zonder verhaal, <1001· den 
vroegeren en door den nieuwen bezit­ 
lCI' cene boete helnopen gelijk aan het 
opvorderbaar recht zonde!' dat zij min­ 
der dan t 00 frank mag bedragen. 

De voorgaande bepalingen zijn toe­ 
passelijk op fie akten houdende over­ 
dracht nm l>urge1·lijke- of hnndelsclien­ 
teele. 

ÁRT. ss. 

De Staat is gemachtigd om door alle 
bewijsmiddelen van gemeen recht, met 
uitzondering van den eed, de overdracht 
van eene handelszaak of van eene clien­ 
teelc vast te stellen. 

Deze overdracht is genoegzaam bewe­ 
zen, om hel registratierecht en de boe­ 
ten te eischen en te vervolgen, door de 
akten en geschriften waaruit het bestaan 
van den overgang blijkt, of die bestemd 
zijn om hem openbaar le maken, als­ 
mede ,1001· de inschrijving van den 
nieuwen bezitter ten kohiere der belas­ 
tingen en dooi· de betalingen krachtens 
dit kohier gedaan, onder voorbehoud 
van het bewijs van het tegendeel. 

Onverminderd de bestaande wet tige 
bepalingen betreffende het verhelen van 
den prijs in de akten van eigendomsover­ 
dracht Len hezwarenden titel, màg het 
Beheer de schatting cischen wanneer rle 
prijs of.de waarde aangeduid in tie akte 
houdende overgang van eenc handelszaak 
of vau clicnteele beneden den verkoop- 
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ministration peut requérir l'expertise. 
Celle-ci a lieu dans le délai et les for­ 
mes prescrits pour l'expertise en cas <le 
vente d'immeubles. Le cas éehéanï .. 
l'ndruinistraüon est uutorisée á exiger 
la représentation des livres de commerce 
des parties. 

Est rendu applicable aux transmis­ 
sions de fonds de commerce ou de clien­ 
tèles, l'article 5 de la loi du 2J ventôse 
a11 lX, en tant qu'il édicte une amende 
égale an droit supplémentaire d'cnre­ 
gist1·ement <lans tous las cas oit les frais 
de · l'expertise tombent ,ù la charge du 
redevable. 

rrru« 111. 

Droit d'inscription hypothécaire. 

AHT. 27. 

Le droit <l'inscription dont il s'agit à 
l'article 2i de la loi du so aoùt HHa 
est porté ;1 fr. Û: 2f> 0 

/0• 

Est soumise au mème droit l'inscrip­ 
tion prise d'office par Ic conservateur 
iles hypothèques, en exécution de l'ar­ 
tiele 35 de la loi du ,t H décembre ·J 8M. 

TJTHE IV. 

Taxes de brevets d'invention. 

Aur. 28. 

Le 2,· el Ic a" alinéas de l'article a de 
la loi du '2,,1. mars l 8;Ï/i, sm les brevets 
d'inveution , (1c perfcclionnemen] cl 
d'importation sont remplacés par les· 
dispositions suivantes : 

li est payé, pour chaque brevet, 

prijs van hei overgedragen goed schij­ 
nen te zijn. Deze schatting geschiedt 
binnen den termijn en in de vormen 
voorgeschreven voor de schatting in 
geval van verkoop van onroerende goe­ 
deren. Bij voorkomend geval, is het 
Beheer gemachtigd het overleggen van 
de, handelsboeken .der partijen te vor­ 
deren. 
Wórdt toepasselijk gemaakt op de 

overdrachten van handelszaken of van 
clienteele, artikel 5 der wet van ~f> V en­ 
tôse jaar IX, in zoover het eene boete 
uitvaardigt gelijk aan het aanvullend 
registratierecht in al de gevallen dat de 
onkosten der schatting ten laste van '- ' 
den bclasungschuldige vallen, 

TITEL IIJ. 

Recht van hypothecaire inschrijving 

Awr. 27. 

Hel inschrijvingsreeht , waarvan 
sprake onder artikel 27 der wel van 
;JO Augustus HH3, wordt gebracht op 
fr. 0.25 l. h. 

W ordi aan hetzelfde recht onder­ 
worpen <le inschrijving van ambtswege 
door den hypotheekbewaarder genomen 
in uitvoering van artikel 35 der wel 
van H> December 'l 8fj-f. 

TITEL IV. 

Taxes op de uitvindingsbrevetten. 

ART. 28, 

Ilet 2'' en het 3° lid van artikel ~ der 
' wel van 24 Maart 1854 op de brevetten 

van uitvinding, van verbetering en van 
invoer worden vervai~gcn door de vol­ 
gc.ndc bepalingen. 

Voor ieder brevet word l eene jaar- 
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une taxe annuelle et progressive dont 
Ic Laux est fixé ainsi qu'il suil : 

lijkschc en klimmende taxe· betaald 
waarvan hel bedrag wordt vastgesteld 
als volgt : 

i te année . 
1.e année . 
W année. 

. fr. 20 - ,> -[•k jáar 
IJ.0 . ,, 2" jaar 

. . 60 >> 3" jaar 

. fr. 20 » 
4Ó » 

60 » . 

et, ainsi de suite, i1 raison d'une aug­ 
urcnration de 20 - francs chaque année, 
et cc jusqu'à la vingtième année pour 
-laquelle la taxe est de 400 francs. 

Toutefois, les brevets de perfect ion-_ 
ncmcnt délivrés au titulair c du· brevet 
principal ne donnent lieu qu'à une taxe­ 
fixe, une fois payée, tle 50 frnncs. 

Les taxes sont payées par anticipa­ 
Lion el, dans aucun cas, ne sont re111- 
hoursées, 

en zoo verdet· met eene verhooging van 
20 frank telken jarenn zulks tot op 
hel twintigste jaar waarvoor de taxe 
400 frank bedraagt. 

Nochtans, de verheteringsbrevettcn 
verstrekt aan den titularis van hel hoofd­ 
brevet, geven maar aanleiding tot eene 
vaste taxe, éénmaal betaald; van 50 frank. 

· De taxes worden vooruit voldaan en 
xij worden in geen geva_l terugbetaald. 

ARt. 20. 

Les taxes de hrevet qui viendront à 
échéance à compter du jour de la mise 
en vigueur de la présente loi, seront 
acquittées conformément au Iàrif établi 
par l'article précédent. 

Anr. 30. 

Le Gouvernement déterminera la date 
à laquelle entreront en vigueur les dis­ 
positions relatives au droit <le timbre, à 
l'exception de celles qui font l'objet des 
articles 13, 17 el ·18. 

Donné à Bruxelles, Ic 1;:; juillet HHV. 

ART, 19. 

De hrevetstaxes die vervallen te re­ 
kenen van den <lag waarop deze wet van 
kracht wordt, behooren te worden vol­ 
daan overeenkomstig het 'in hel voor­ 
gaande artikel vastgesteld ta'rief. 

AR•r. 30. 

De Hegeering bepaalt den datum van 
hel in werking treden der bepalingen 
betrellende het zegelrecht met uitzonde­ 
ring van die welke het voorwerp van 
artikelen 13; f 7 en 18 uitmaken. 

Gegeven te Brussel, den i 511 Juii 1 U l U. 

ALBERT. 

P All I,E Hui : 
Le illinistre des Fuuinces, 

V ÄN 's KuNINGs WtGE : 

De Minister van Fuumciën, 

UoN DELACROIX. 

&IHNIIUliill 


